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Qu’est-ce que la Convention de Berne

La Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe a été adoptée à Berne le 19 septembre 1979. Les Parties contractantes sont aujourd’hui au nombre de quarante‑cinq, dont quarante Etats membres du Conseil de l’Europe, le Burkina Faso, Monaco, le Sénégal, la Tunisie et la Communauté européenne*. Les objectifs de cette convention sont de trois ordres:

▪
sauvegarder la flore et la faune sauvages et leurs habitats naturels ; 

▪
encourager la coopération entre les Etats;
▪
accorder une attention particulière aux espèces menacées d’extinction ou vulnérables, et aux habitats naturels menacés.

La convention est gérée par une conférence des Parties appelée le «Comité permanent», qui s’est déjà réuni vingt fois depuis l’entrée en vigueur du texte, en 1982. Elle dispose d’un petit secrétariat qui dépend du Conseil de l’Europe, dont le siège est à Strasbourg (France).


Depuis 1983 la convention a mis en place un système de suivi de son application par les Parties, qui repose sur le travail de groupes d’experts spécialisés et sur l’examen des violations présumées (dossiers). Elle a créé un réseau de réserves (Réseau Emeraude de zones d’intérêt spécial pour la conservation) et a réuni des informations approfondies sur le statut des espèces menacées d’Europe et d’autres questions pertinentes pour la sauvegarde de la vie sauvage et des habitats naturels. Les travaux réalisés dans le cadre de la convention ont abouti à l’établissement d’un vaste programme de conservation de la flore et de la faune sauvages du continent. Le Comité permanent s’est notamment fixé pour objectifs de jouer un rôle plus actif dans l’application régionale de la Convention sur la diversité biologique et d’apporter à ses tâches et responsabilités les adaptations nécessaires à cet effet.

Dispositions relatives aux espèces non indigènes

Par l’article 11, paragraphe 2.b, de la convention, les Parties contractantes s’engagent «à contrôler strictement l’introduction des espèces non indigènes».


Afin de faciliter l’interprétation de ces obligations, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté en 1984 une recommandation spécifique, la:

▪
Recommandation n° R (84) 14 du Comité des Ministres relative à l’introduction d’espèces non indigènes,

qui demande aux gouvernements des Etats membres:


1.
d’interdire toute introduction dans le milieu naturel d’espèces non indigènes;


2.
d’autoriser certaines dérogations à ce principe (à condition de faire réaliser une étude d’évaluation des répercussions);


3.
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir les introductions accidentelles;


4.
d’informer les gouvernements des pays voisins intéressés des projets d’introduction ainsi que des introductions accidentelles. (Le texte intégral de cette recommandation figure à l’annexe 1 du présent document.)


Ces quatre thèmes (interdiction, autorisation conditionnée par une évaluation préalable des risques, prévention des introductions accidentelles et coopération internationale) ont marqué les actions ultérieures de la Convention de Berne dans ce domaine. La coopération européenne a également bénéficié du fait que les participants aux réunions du Comité permanent ont toujours souligné la nécessité d’appliquer ces recommandations et d’adapter les lois en conséquence.

Mise en œuvre de la disposition de la convention relative aux espèces non indigènes


Un premier rapport du secrétariat (Isabelle Trinquelle: «Aspects juridiques des introductions et des réintroductions d’espèces de la faune sauvage en Europe», document T‑PVS (92) 7) a révélé qu’il existe des écarts et des différences considérables dans la manière dont les divers Etats d’Europe appliquent, au plan national, l’article 11, paragraphe 2. Certains pays n’avaient que peu ou pas de lois sur la question, et aucun n’envisageait les conséquences d’introductions dans d’autres Etats. Le contrôle des introductions illicites était insuffisant et les mesures préventives souvent inexistantes. Le rapport recommandait de prendre des mesures juridiques et administratives plus saines, et proposait même un «article modèle» (pour une loi de conservation) relatif aux introductions (voir annexe 2).

Groupes d’experts spécialisés
· Travaux pendant les années 90

Alarmé par les lacunes dans l’application de la disposition relative à l’introduction d’espèces non indigènes (et par certaines réintroductions malheureuses), le Comité permanent de la convention a décidé, en 1992, de créer un groupe d’experts ad hoc qui a d’abord été baptisé «Groupe d’experts sur les aspects juridiques de l’introduction et de la réintroduction des espèces sauvages» et a tenu sa première réunion en mars 1993. Ce groupe a rassemblé et analysé les diverses lois nationales sur les espèces envahissantes et a proposé des activités tendant à harmoniser les textes nationaux sur les espèces introduites, notamment dans les domaines des définitions, de la portée territoriale des dispositions, de l’établissement de listes d’espèces dont l’introduction est indésirable, de l’identification des autorités responsables de la délivrance de permis, des conditions de délivrance de tels permis et des contrôles effectués. Il a été estimé en outre que les règles applicables au commerce des espèces étaient un motif de préoccupation (pour plus de détails, se référer au document T‑PVS (93) 14).


Le groupe d’experts s’est à nouveau réuni en mai 1995 (document T‑PVS (95) 30) et en juin 1997 (document T‑PVS (97) 16), et a élargi la portée de ses travaux. Il a décidé d’agir dans les domaines suivants:
· centraliser les informations existantes sur les espèces introduites (Centre d’échange européen sur les introductions); 

· analyser les mesures juridiques et administratives prises par les Etats (suivi du respect des engagements); 
· mettre sur pied une politique globale de gestion des risques pour les introductions à l’échelle de l’Europe; 
· élaborer des lignes directrices et des codes de déontologie sur les espèces non indigènes ; 
· répertorier les espèces et les mécanismes de contrôle nécessitant une attention prioritaire ; 
· identifier les zones sensibles, en particulier certaines îles, où des mesures particulièrement strictes s’imposent pour empêcher et pour contrecarrer les introductions ; 
· repérer les situations d’urgence; 
· élaborer un mécanisme de sensibilisation du public aux espèces non indigènes; 

· préparer des lignes directrices sur l’éradication et les mesures de contrôle ; 
· étudier le problème de la responsabilité civile pour les dommages causés à l’environnement par les espèces non indigènes ; 
· analyser les problèmes de coopération internationale et de responsabilité des Etats; 
· définir le statut juridique des espèces introduites inscrites dans les Annexes de la convention. 


Le principal document directif du groupe dans les années 90 a finalement été adopté par le Comité permanent de la Convention de Berne:


Recommandation n° 57 (1997) du Comité permanent de la convention relative aux introductions d’organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l’environnement (annexe 3 au présent document).


Les quatre points principaux de cette recommandation coïncident avec ceux de la Recommandation n° 84 (14) du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, ce qui n’a rien d’étonnant, mais le texte de 1997 ajoute des lignes directrices énonçant, afin qu’elles soient prises en compte par les Parties contractantes, des «mesures pouvant être considérées comme appropriées, concernant le contrôle d’introduction d’organismes appartenant à des espèces non indigènes». Ces lignes directrices constituent un document directif complet.

La recommandation est certes un ouvrage collectif auquel de nombreux experts ont apporté une précieuse contribution, mais le secrétariat de la convention aimerait rendre hommage à l’auteur du premier projet du texte, M. Cyrille de Klemm, éminent juriste spécialisé dans le domaine de la protection de la nature, qui est malheureusement décédé en 1999. Certains ne seront pas surpris d’apprendre qu’il a également participé à la rédaction, avec l’équipe du Centre du droit de l’environnement de l’Union mondiale pour la nature (UICN), de l’avant‑projet de texte juridique qui est devenu, à l’issue de longues négociations, la Convention sur la diversité biologique.

Les deux publications suivantes ont été élaborées pour orienter les travaux du groupe d’experts:
· Les introductions d’organismes non indigènes dans le milieu naturel (1996), par Cyrille de Klemm, Collection Sauvegarde de la nature n° 73, Editions du Conseil de l’Europe; 
· Introduction de plantes non indigènes dans l’environnement naturel (1997), par Jacques Lambinon, Collection Sauvegarde de la nature n° 87, Editions du Conseil de l’Europe. 
· Travaux menés à partir de l'an 2000 : élaboration et mise en œuvre de la stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes 

Dans les premières années de ce nouveau siècle, le groupe d'experts a largement consacré son énergie à l'élaboration et à la négociation d'un texte fondamental visant à promouvoir et à orienter les activités européennes sur les espèces exotiques envahissantes : La stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes. Cette stratégie, élaborée par M. Piero Genovesi et Mme Clare Shine, a été examinée à la 11e réunion du Groupe, tenue à Horta (Açores, Portugal) en 2002. Elle a été négociée peu après l'adoption, par la conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique (Décision V1/23 d'avril 2002), des « Principes directeurs pour la prévention, l'introduction et la réduction des impacts des espèces exotiques constituant une menace pour des écosystèmes, des habitats ou d'autres espèces ». La stratégie suit ces « principes directeurs » mais va au-delà des mesures recommandées. Elle encourage la coopération et les mesures coordonnées dans toute l'Europe pour prévenir ou réduire autant que possible les effets négatifs des espèces exotiques envahissantes sur la biodiversité de l'Europe et leurs conséquences pour l'économie ainsi que pour la santé et le bien-être de l'homme. 

La stratégie donne aussi des orientations aux parties à la Convention de Berne concernant :

· l'information sur les espèces exotiques envahissantes (EEE) et la sensibilisation aux questions y afférentes ;

· le renforcement des capacités nationales et régionales pour s'occuper des questions relatives aux EEE ;

· la prévention de l'introduction de nouvelles EEE et le soutien à la mise en œuvre rapide de mesures correctives ;

· la réduction des effets négatifs des EEE ; 

· le rétablissement des espèces et des habitats naturels touchés ;

· le recensement des priorités et des actions clés.
Lorsque le Comité permanent de la Convention de Berne a adopté la stratégie par le biais de la Recommandation 99 (voir recommandation à l'annexe 13 du présent document), les gouvernements ont été invités à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies nationales sur les EEE.
Lors des réunions suivantes du groupe d'experts en 2005, à Palma (Espagne) [doc T‑PVS (2005) 9] et en Islande [doc T-PVS (2007) 9], l'accent a été mis tout particulièrement sur le suivi de la stratégie par les gouvernements. Un rapport a été commandé (T-PVS/inf (2004) 4) et actualisé en 2005 (T-PVS/inf (2005) 25) ; ce rapport montrait que de nombreux Etats étaient, de fait, occupés à élaborer des stratégies nationales sur les EEE et à mettre en œuvre des projets intéressants.
Au cours de l'année 2006, deux ateliers nationaux sur les EEE ont été organisés, l'un en Croatie (mai, doc T-PVS (2006) p), l'autre en Ukraine (octobre, doc T-PVS (2006) 18) avec le concours du Secrétariat de la Convention, plusieurs experts et l'OEPP. Ces ateliers avaient pour but de soutenir les initiatives nationales visant à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies concernant les EEE. L'organisation d'un autre atelier est prévue en Bulgarie, en 2007.

Le groupe d'experts de Berne, qui se réunit tous les deux ans, est devenu le principal forum gouvernemental européen s'agissant d'examiner les problèmes liés aux EEE, de proposer de nouvelles stratégies et des mesures précises et d'évaluer les progrès réalisés par les gouvernements dans la mise en œuvre de politiques appropriées. 

Identification et éradication des espèces qui posent des problèmes

Une importante question à traiter dans le cadre du contrôle des espèces envahissantes non indigènes est l’identification des espèces qui posent déjà un problème ou risquent d’avoir un impact négatif sur les espèces indigènes. Divers groupes d’experts de la Convention de Berne (des amphibiens et des reptiles, et de la conservation des plantes) ont relevé, dans leur domaine de compétence, des espèces introduites qui pourraient représenter un danger. Ce travail est actuellement complété par une étude systématique des groupes. Les écosystèmes d’eau douce sont particulièrement vulnérables aux espèces introduites. Un rapport a été établi à ce sujet:


Identification on non-native freshwater fish established in Europe, assessing their potential threat to native biological diversity (Identification des espèces non indigènes de poissons d’eau douce installées en Europe, avec une évaluation de la menace qu’elles représentent pour la diversité biologique indigène) par Benigno Elvira (document T‑PVS (2001) 6).


Les travaux de la Convention de Berne se poursuivront et porteront sur d’autres groupes, ainsi que sur la lutte contre les espèces non indigènes particulièrement nuisibles. La Convention de Berne dispose d’un mécanisme de suivi appelé «système des dossiers», qui permet de vérifier le respect des engagements par les Etats. Etant donné que les procédures de réclamation sont en général lancées par des organisations non gouvernementales, le Comité permanent a examiné plusieurs dossiers relatifs à des espèces envahissantes non indigènes, et a adopté des recommandations sur les écrevisses exotiques, l’algue Caulerpa taxifolia, l’écureuil gris Sciurus carolinensis en Italie et l’éradication de l’érismature à tête rousse Oxyura jamaicensis:

▪
Recommandation n° 18 (1989) relative à la protection des écrevisses indigènes en Europe; 

▪
Recommandation n° 45 (1995) concernant le contrôle de l’extension de Caulerpa taxifolia en Méditerranée; 
▪
Recommandation n° 61 (1997) sur la conservation de l’érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala) ; 
▪
Recommandation n° 78 (1999) relative à la conservation de l’écureuil roux (Sciurus vulgaris) en Italie (voir annexes 4 à 7 au présent document) ; 
▪
Recommandation n° 114 (2005) sur le contrôle de l’écureuil gris (Sciurus carolinensis) et d’autres espèces exotiques d’écureuils en Europe ; 
▪
Recommandation n° 123 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur sur la limitation de la propagation de l'Ecureuil gris (Sciurus carolinensis) en Italie et dans les autres Parties contractantes (voir annexe 11 au présent document) ; 
▪
Recommandation n° 124 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur les progrès réalisés dans l'éradication de l'Erismature rousse (Oxyura jamaicensis) (voir annexe 15 au présent document)

Le Comité permanent suivait ainsi l’exemple du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui avait adopté en 1985 la:


Recommandation n° R (85) 14 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à l’introduction du lapin américain (Sylvilagus sp) en Europe.


Le Comité permanent s’est également occupé d’autres affaires qui n’ont pas abouti à des recommandations: l’introduction d’abeilles exotiques au Portugal (documents T‑PVS (96) 37, T‑PVS (96) 100) et celle de coquilles Saint‑Jacques japonaises en Irlande.


Il est tout à fait remarquable que grâce aux ONG qui ont donné très tôt l’alerte contre des projets d’introduction d’espèces non indigènes potentiellement envahissantes, et aux avertissements précoces du Comité permanent, du Bureau ou de son secrétariat rappelant que les introductions envisagées pourraient constituer une violation de la convention, certaines introductions indésirables aient pu être évitées.


La convention a accordé une attention particulière à l’éradication des espèces indésirables. La Recommandation n° 61 citée ci‑dessus a marqué le lancement d’une campagne d’éradication de l’érismature à tête rousse (Oxyura jamaicensis). Le Comité permanent a adopté un plan d’action pour l’espèce indigène d’Europe, l’érismature à tête blanche (rédigé par BirdLife International et Wetlands International) et a commandité un plan d’éradication de l’espèce exotique, l’érismature à tête rousse: «The status of the Ruddy duck (Oxyura jamaicensis) in the western Palearctic and an action plan for eradication» (1999-2002) (Statut de l’érismature à tête rousse dans le Paléarctique occidental et plan d’action pour l’éliminer), par Baz Hughes, document T‑PVS/Birds (99) 9.


Lors de la 20e réunion du Comité permanent, en novembre 2000, le Royaume‑Uni a organisé un atelier sur le suivi de la mise en œuvre du plan (voir communiqué, annexe 9).  Un projet LIFE a ete commence en 2002, pour un montant de 3.3 millions de livres sterling pour l’eradication de l’espece (voir T-PVS/inf (2005)19).  


Les problèmes que pose l’éradication ont également été analysés dans un contexte plus vaste. Jorge Fernández‑Orueta a rédigé un rapport sur les méthodes à suivre pour lutter contre les vertébrés terrestres non indigènes ou les éliminer (1998) (document T‑PVS (98) 67), et un séminaire a été organisé à Malte, en juin 1999, sur le thème de la lutte contre les vertébrés terrestres non indigènes et leur éradication (série Rencontres environnement, n° 41, 1999, Editions du Conseil de l’Europe). A la suite des conclusions de cet atelier, le Comité permanent a adopté la:


« Recommandation n° 77 (1999) relative à l’élimination de vertébrés terrestres non indigènes » (voir annexe 10 au présent document),

et des lignes directrices ont été préparées en vue de cette élimination:


« Lignes directrices pour l’éradication de vertébrés terrestres: une contribution de l’Europe au problème des espèces non indigènes envahissantes», par Piero Genovesi (document T‑PVS (2000) 65 révisé).

Suite à l'adoption de la stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes, qui recommandait l'établissement d'inventaires des espèces exotiques et conscient des nombreuses initiatives nationales et européennes existantes, le Comité permanent a commandé un rapport en vue de faire une synthèse des différentes listes utilisées (voir rapport de M. Piero Genovesi, T‑PVS/inf (2007)1). Ce rapport met tout particulièrement l'accent sur le risque d’introduction d’espèces exotiques en Europe par le biais du commerce et une de recommandation a été adoptée contenant une « metaliste » d’espèces qui devraient être écartées du commerce (voir annexe 16 au présent document).

Le commerce et les espèces exotiques envahissantes

La mondialisation, les nouvelles structures mondiales de libre échange et la disparition des barrières douanières internes à l'Europe, parallèlement à l'élargissement de l'Union européenne, font que jamais les occasions pour les espèces d'être transportées dans de nouveaux lieux n’ont été plus nombreuses qu'aujourd'hui. Afin d'évaluer les effets du commerce sur l'expansion des espèces exotiques et de proposer des mesures de précaution, les responsables de la convention ont commandé le rapport suivant :

 « Overview of existing international/regional mechanisms to ban or restrict trade in potentially invasive alien species » (tour d'horizon des mécanismes régionaux/internationaux existants destinés à interdire ou à restreindre le commerce des espèces exotiques potentiellement envahissantes) par Mme Clare Shine (T‑PVS/inf (2006) 8). 

Le rapport est à la base d'une recommandation sur cette question :
« Recommandation n° 125 (2007) sur le commerce des espèces exotiques envahissantes et potentiellement envahissantes en Europe »  (voir annexe 16)
visant à améliorer les systèmes d'information sur les EEE de manière à éviter les introductions tant délibérées qu'involontaires, à renforcer les systèmes d'alerte précoce et à encourager l’adoption de mesures correctives. 

Partenariats

La convention a cherché, par le passé, à instaurer une plus grande synergie avec d'autres institutions européennes et mondiales, notamment la Commission européenne, l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), l'Organisation européenne pour la protection des plantes (OEPP), l'Union mondiale pour la nature (UICN) et le Programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP), afin d'harmoniser les législations et les programmes sur les espèces exotiques envahissantes. La stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes offre un moyen approprié de mise en œuvre conjointe  car elle reconnaît l'importance du rôle des autres institutions et organisme internationaux, des ONG et du secteur privé. 

La Convention de Berne a été reconnue comme étant le forum européen pour les espèces exotiques envahissantes par la sixième Conférence ministérielle « Un environnement pour l'Europe » (Belgrade, octobre 2007) et fait périodiquement rapport sur ses travaux devant à la fois les responsables de la Convention sur la diversité biologique et le Conseil pour la stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (PEBLDS), initiative européenne sur la biodiversité entérinée en 1995 à la troisième Conférence ministérielle « Un environnement pour l'Europe » (Sofia, Bulgarie).

Plantes

Dans le contexte de la coordination avec d'autres organisations internationales, les travaux consacrés aux plantes exotiques envahissantes revêtent une importance toute particulière. La Convention de Berne participe à l'élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie commune Planta Europa/Conseil de l'Europe pour la conservation des plantes, qui, adoptée en 2001, répond au besoin de neutraliser la menace écologique que représentent les espèces non indigènes. La stratégie est actuellement en cours de révision, projet auquel est associé un autre acteur et partenaire majeur dans ce domaine, l'OEPP. Cette organisation dispose d'un groupe d'experts sur les espèces exotiques envahissantes et a lancé plusieurs projets intéressants en coopération avec la Convention de Berne, dont le recensement des espèces qu'il convient d'éradiquer en priorité, l'élaboration de lignes directrices techniques pour l'éradication des plantes envahissantes et l'établissement de codes de conduite (pour l'horticulture, par exemple). C’est dans ce contexte qu’une recommandation a été adoptée en 2007 :

« Recommandation n° 126 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur l'éradication de certaines espèces de plantes exotiques envahissantes » (voir annexe 17 au présent document) 
invitant les gouvernements à mener des programmes pour éradiquer ou contenir quelques espèces déterminées.
En ce qui concerne les plantes méditerranéennes, la convention a contribué à un atelier sur « Les plantes envahissantes dans les régions méditerranéennes du monde (Mèze, France, 2005) qui a formulé plusieurs recommandations à l'intention des gouvernements et des experts (Déclaration de Mèze) (voir le compte rendu de l'atelier dans le n° 59 de la série « Rencontres environnement », publications du Conseil de l'Europe).

Espèces exotiques envahissantes sur les îles

Les effets des EEE sur la diversité biologique sont plus marqués dans les îles et d'autres écosystèmes évolutifs isolés car ces milieux sont riches d'espèces endémiques vulnérables à l'introduction de prédateurs ou de concurrents non indigènes. Le groupe d'experts de la Convention de Berne s'est réuni sur certaines îles (Malte, les Açores, Majorque, l'Islande) pour mieux connaître les problèmes techniques que posent localement les EEE. En 2002, un atelier sur les espèces exotiques envahissantes dans les îles européennes et les écosystèmes évolutifs isolés a eu lieu à Horta (Açores) [rapport T-PVS/inf (2002) 33] ; il a servi de base à la Recommandation 91 (2002) de la Convention de Berne sur les espèces exotiques envahissantes qui menacent la diversité biologique dans les îles et dans les écosystèmes isolés sur les plans géographique et de l'évolution (voir annexe 12 au présent document). 

Pour l’avenir

Une grande partie des travaux à venir porteront sur le suivi des engagements contractés par les gouvernements au titre de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Berne et sur le soutien technique à apporter aux gouvernements pour les aider à remplir leurs obligations dans le cadre de ces conventions. La Convention de Berne encourage également la mise en place de forums de conservation plus dynamiques de manière à adapter la législation et la pratique au défi des changements climatiques étant donné que, dans ce contexte, la menace d'invasion biologique sera beaucoup plus forte. Il faut s'attendre, dans les prochaines années, à ce que les espèces et écosystèmes indigènes soient davantage menacés par les EEE, aussi sera-t-il d'autant plus capital de prendre des mesures de précaution et de réduction des risques. 

Annexe 1
CONSEIL DE L’EUROPE

COMITÉ DES MINISTRES

__________

recommandation n° R (84) 14

du comité des ministres aux états membres

relative à l’introduction d’espèces non indigènes
(adoptée par le Comité des Ministres le 21 juin 1984

lors de la 374e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du Conseil de l’Europe,


Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres ;


Vu les résolutions des Conférences ministérielles européennes sur l’environnement ;


Vu la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Euroep du 19 septembre 1979, et notamment son article 11.2.b, selon lequel l’introduction des espèces non indigènes doit être étroitement contrôlée ;


Définissant l’«introduction » comme le lâcher d’une espèce non indigène dans le milieu naturel où elle était jusqu’alors absente ;


Considérant que des espèces non indigènes sont introduites dans l’environnement naturel pour des raisons entre autres économiques, de chasse et de pêche, d’ornement et d’attraction, de lutte biologique ou accidentellement ;


Constatant que la diversité de la vie sauvage indigène est essentielle au maintien de l’équilibre biologique des écosystèmes ;


Estimant que de nombreuses introductions ont accentué le déséquilibre de la nature, notamment dans les milieux insulaires, et que des espèces non indigènes peuvent être, à plus ou moins longue échéance, à l’origine de la ruine des écosystèmes naturels, des animaux et des végétaux indigènes, voire même de l’économie ;


Considérant que les risques et les répercussions de l’introduction d’une espèce non indigène sont, dans la plupart des cas, incalculables et imprévisibles, même si l’on a effectué des recherches minutieuses, du fait que l’espèce introduite :


‑ fait preuve, dans de nombreux cas, d’une grande souplesse écologique et, par conséquent, peut déborder du biotope dans lequel les responsables espéraient la cantonner ;


‑ peut se répandre rapidement puisque les facteurs limitatifs (prédateurs, concurrence, etc.) sont souvent absents ou considérablement réduits ; elle peut donc devenir une peste écologique et économique susceptible de causer la disparition d’une ou de plusieurs espèces indigènes, ou d’un écosystème entier, y compris tous les stades intermédiaires ;


‑ peut transmettre des maladies à des populations indigènes ;


‑ peut modifier le matériel génétique des populations d’une espèce et notamment provoquer des hybridations ;


Convaincu, dès lors, de la nécessité de contrôler et de réglementer l’introduction des espèces non indigènes,


Recommande aux gouvernements des Etats membres :

1.
d’interdire toute introduction dans le milieu naturel d’espèces non indigènes ;

2.
d’autoriser certaines dérogations à ce principe, à condition de respecter la procédure suivante :


‑ faire réaliser – de préférence par un institut de recherche compétent pour la conservation de la nature ‑– une étude pour évaluer les répercussions probables d’une telle introduction sur la vie sauvage et les écosystèmes ;


‑ soumettre ces études pour avis au Comité européen pour la sauvegarde de la nature et des ressources naturelles, la décision finale incombant aux gouvernements concernés ;

3.
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir autant que possible l’introduction accidentelle d’espèces non indigènes ;

4.
d’informer les gouvernements des pays voisins intéressés des projets d’introduction ainsi que des introductions accidentelles.

Annexe 2
Un “article-modèle” (pour une loi de conservation)

relatif aux introductions

__________

Introduction
Le lâcher en milieu naturel d’animaux appartenant à une espèce ou sous-espèce non indigène à la région concernée est interdit sauf autorisation de l’autorité nationale compétente.


L’autorisation dérogatoire est délivrée au vu :

‑
des raisons d’intérêt général qui peuvent motiver l’introduction de cette espèce et de l’absence d’autres solutions satisfaisantes ;

‑
d’une analyse taxonomique, écologique et éthologique de l’espèce concernée et d’une analyse écologique du milieu récepteur ;

‑
d’une étude d’impact écologique tenant particulièrement compte des risques d’hybridation et de concurrence avec les espèces ou les sous-espèces indigènes ainsi que des risques d’épidémie et d’altération du milieu ;

‑
d’un programme de mise en œuvre technique et de suivi de l’opération.


Le dossier de demande d’autorisation ainsi constitué est soumis, pour avis, à un organisme scientifique compétent.


La liste des espèces indigènes est établie aux niveaux national et régional et accessible au public.

Annexe 3
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Recommandation n( 57 (adoptée le 5 décembre 1997) relative aux introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l'environnement
Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la cConvention,

Eu égard à l'objet de la convention qui consiste notamment à assurer la conservation de la flore et de la faune sauvages, en accordant une attention particulière aux espèces, y compris les espèces migratrices, menacées d'extinction et vulnérables ;

Rappelant qu'aux termes de l'article 11, paragraphe 2.b, de la convention, chaque Partie contractante s'engage à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes ;

Considérant qu'il y a lieu d'entendre par espèce indigène à un territoire donné, une espèce qui y a été observée sous la forme d'une population présente à l'état naturel et viable dans les temps historiques ; «espèce», au sens de la présente recommandation, concerne à la fois les espèces et les catégories taxonomiques de rang inférieur, les sous-espèces, les variétés, etc. (ainsi, les lâchers d'une sous-espèce non indigène dans un territoire donné doivent, par exemple, être considérés comme une introduction) ;

Considérant qu'il y a lieu d'entendre par «introduction», la libération ou la dissémination intentionnelle ou accidentelle dans l'environnement d'un territoire donné, d'un organisme appartenant à un taxon non indigène (espèce qui n'a pas été observée sous la forme d'une population présente à l'état naturel et viable dans les temps historiques dans ce territoire) ;

Considérant que la présente recommandation ne s'applique pas :

‑
aux organismes génétiquement modifiés, 

‑
à l'introduction de plantes non indigènes cultivées dans des espaces agricoles et sylvicoles gérés  ou pour combattre l'érosion des sols,

‑
à l'introduction d'organismes appartenant à des espèces non indigènes réalisées à des fins de contrôle biologique, dans la mesure où l'introduction a été autorisée sur la base de la réglementation applicable à la protection des plantes et au contrôle des espèces nuisibles comprenant une évaluation des impacts sur la flore et la faune, 

‑
à l'introduction d'organismes appartenant à des espèces non indigènes maintenues dans un cadre confiné (jardins botaniques, serres, arboretum, jardins zoologiques, installations aquacoles, installations d'élevage ou cirques, par exemple), 

‑
à l'utilisation d'oiseaux de proie pour la fauconnerie ;

Considérant que l'introduction d'un organisme appartenant à une espèce non indigène peut être la cause de processus (concurrence avec des espèces indigènes, prédation, transmission d'agents pathogènes ou de parasites) pouvant porter des atteintes graves à la diversité biologique, aux processus écologiques ou à des activités économiques ;

Conscient de la nécessité d'établir un système de gestion du risque visant à prévenir les introductions incontrôlées et à minimiser autant que possible les effets négatifs de celles qu'il n'a pas été possible d'empêcher ;

Estimant que l'éradication d'une espèce introduite établie est très difficile et coûteuse, et probablement souvent impossible ;

Désireux d'instituer un minimum de règles acceptées et appliquées visant la prévention et la réparation des dommages causés par les introductions inopportunes, règles devant être essentiellement fondées sur les principes de précaution et de prévention, et se référant au principe de «pollueur-payeur» ;

Constatant qu'il y a lieu d'établir un mécanisme international d'information et de consultation afin de coordonner les efforts de prévention et les opérations d'éradication des introductions dommageables ;

Reconnaissant qu'il est particulièrement difficile de mobiliser les autorités compétentes et le public, quand une introduction ne met pas en danger la santé humaine ou d'importants intérêts économiques, et relevant qu'il convient donc d'adopter une politique vigoureuse d'information, de sensibilisation et d'éducation concernant le problème et les conséquences écologiques qui peuvent en résulter ;

Ayant à l'esprit la Recommandation N( R (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres relative à l'introduction d'espèces non indigènes, adoptée le 21 juin 1984 ;

Rappelant qu'aux termes de l'article 8.h de la Convention sur la diversité biologique, chaque Partie contractante empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces,

Recommande aux Parties contractantes :

1.
d'interdire l'introduction intentionnelle dans l'environnement à l'intérieur de leurs frontières ou d'une partie de leurs territoires, d'organismes appartenant à des espèces non indigènes, dans le but d'y établir des populations de ces espèces, sauf dans des circonstances particulières où une telle introduction a reçu une autorisation préalable émanant d'une autorité investie du pouvoir réglementaire, ce qui ne sera fait qu'à la suite d'une évaluation de l'impact et après consultation des experts appropriés ;

2.
de s'efforcer d'empêcher l'introduction accidentelle dans l'environnement d'organismes appartenant à des espèces non indigènes pouvant potentiellement entraîner l'établissement de populations, dans la mesure où elles utilisent des voies de dispersion anthropiques ;

3.
de dresser une liste nationale documentée d'espèces non indigènes établies dans l'environnement, qui sont connues comme étant envahissantes et/ou qui causent des dommages à d'autres espèces, aux écosystèmes, à la santé ou à des activités économiques ;

4.
de s'efforcer ainsi, aux fins de l'application de la convention, d'examiner les mesures de protection proposées qui sont énumérées dans les Lignes directrices annexées à la présente recommandation, dans la mesure où elles conviendraient en fonction des conditions spécifiques existant sur leur territoire ;

5.
de communiquer au Secrétariat, afin qu'il puisse en informer les autres Parties contractantes, toute mesure pertinente qu'elles auraient déjà prise ou qu'elles viendraient à prendre, ainsi que toute information disponible sur les effets des mesures qu'elles ont prises.


ANNEXE


Lignes directrices

Mesures pouvant être considérées comme appropriées, concernant le contrôle d'introduction d'organismes appartenant à des espèces non indigènes, mentionnées pour être prises en considération par les Parties contractantes. Les Parties contractantes sont en outre invitées à appliquer les dispositions des accords internationaux et des recommandations qui abordent déjà des questions figurant dans les présentes lignes directrices.

1.
Introductions intentionnelles dans l'environnement
a.
Etablir, en application des principes de précaution et de prévention, un régime d'interdiction des introductions intentionnelles d'organismes appartenant à des espèces non indigènes, et ne délivrer des dérogations que dans des cas exceptionnels. Interdire, en tout état de cause, d'introduire délibérément un organisme appartenant à une espèce non indigène dans l'environnement. Prendre particulièrement en considération la vulnérabilité des écosystèmes des îles, des lacs, des mers fermées ou semi-fermées, ou des centres d'endémisme.

b.
Etablir un régime de dérogations ou d'autorisations exceptionnelles, fondé sur les dispositions suivantes :

i.
l'introduction d'un organisme appartenant à une espèce non indigène ne sera envisagée que si elle présente des avantages pour l'homme et/ou pour les écosystèmes ;

ii.
l'introduction d'un organisme appartenant à une espèce non indigène ne sera envisagée que si aucune espèce indigène ne convient au but recherché ; 

iii.
aucun organisme appartenant à une espèce non indigène ne sera introduit dans l'environnement, sauf pour des motifs exceptionnels et uniquement si l'opération a été précédée d'une étude d'impact approfondie, minutieusement planifiée et que cette dernière aura abouti à un avis favorable.

c.
Cette étude d'impact comprendra notamment :

i.
une analyse taxonomique, écologique et éthologique ;

ii.
une analyse de la reproduction, de l'alimentation, des dispersions ou migrations éventuelles, de la pathologie, des prédateurs et des concurrents de l'espèce à laquelle appartient l'organisme concerné, ainsi que des risques d'hybridation avec des organismes appartenant à des espèces indigènes ;

iii.
une analyse écologique de l'habitat hôte proposé (procéder notamment à une évaluation d'impact sur l'habitat naturel ou semi-naturel avant toute introduction d'organisme appartenant à une espèce, sous-espèce ou variété de plante dans un système artificiel tel que terre arable, prairie temporaire, sylviculture ou autre type de monoculture) ;

iv.
une analyse appropriée des mesures à prendre pour réduire ou minimiser les effets négatifs ;

v.
une analyse des risques et des menaces ainsi que des moyens qui peuvent être mis en œuvre pour éliminer ou contrôler la population introduite au cas où des effets imprévus ou dommageables de l'introduction apparaîtraient.

d.
Définir de façon précise les procédures légales de quarantaine applicables aux espèces non indigènes importées, pour chacun des grands groupes taxonomiques et, quand de telles procédures légales existent, en informer le Secrétariat.

e.
Effectuer, après l'octroi de l'autorisation d'introduction mais avant l'introduction elle-même, des essais de manière contrôlée ou, lorsque cela est possible, dans un cadre confiné.

f.
Ne confier les opérations d'introduction qu'à des établissements agréés soumis à des conditions très strictes en matière sanitaire et de sécurité.

2.
Introductions accidentelles dans l'environnement
2.1.
«Evadés»
a.
Considérer comme «évadés» les organismes appartenant à des espèces non indigènes qui ont été légalement importés (ou les descendants de tels organismes) et qui ont été mis en liberté, soit accidentellement, soit intentionnellement, mais sans volonté délibérée d'effectuer un peuplement.

b.
Limiter les évasions par l'application de règles très strictes :

i.
prévenir l'évasion d'établissements détenant des plantes sauvages non indigènes (jardins botaniques, serres, arboretum et autres types de culture) ou des animaux sauvages non indigènes en captivité (jardins zoologiques, installations d'élevage, de pisciculture, etc.) en prenant des mesures permettant d'empêcher ces évasions et pouvant comprendre :

‑
des normes de sécurité strictes pour les boîtes, les cages et les enceintes ainsi que pour le transport des organismes,

‑
le strict contrôle et le maintien dans un cadre confiné des organismes considérés comme constituant un risque écologique potentiel important en cas d'évasion,

‑
la nécessité de délivrer une autorisation pour tous les établissements détenant des organismes appartenant à des espèces non indigènes captifs,

‑
un enregistrement et un système de marquage approprié des animaux de façon à pouvoir en identifier l'origine en cas d'évasion,

‑
des règles strictes en cas de cessation d'activité, pour éviter que les organismes ne soient remis en liberté intentionnellement ou accidentellement,

‑
pour les élevages d'espèces aquatiques, une implantation des établissements évitant toute communication avec les eaux libres en tenant compte des risques d'inondations ; idéalement ces installations ne devraient jamais être implantées en zone susceptible de subir des dommages en cas d'orage, même s'il s'agit d'événements climatiques exceptionnels (crue de 100 ou même de 500 ans notamment) ;

ii.
les aquariums devant faire l'objet d'une attention particulière en raison des risques qu'implique leur vidange, imposer des normes et des procédures aux aquariums publics et aux marchands d'espèces utilisées en aquariologie ;

iii.
un autre vecteur d'introductions accidentelles d'organismes ‑ marins, notamment ‑ étant constitué par les animaux, plantes ou micro-organismes accompagnant des organismes introduits légalement, appliquer strictement le Code de conduite du Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) pour les introductions et transferts d'organismes marins ‑ 1994, qui demande que seules des espèces de première génération puissent être mises en liberté, après quarantaine, et jamais celles qui appartiennent au stock importé initialement ; octroyer un permis de transport pour tout mouvement de l'organisme d'élevage et ne l'accorder que si les conditions en question sont remplies ;

iv.
l'utilisation d'appâts vivants pour la pêche étant une autre source d'introductions involontaires, s'assurer, par une réglementation appropriée du commerce et de l'utilisation de ces appâts, que seuls des organismes appartenant à des espèces présentes dans les eaux concernées sont effectivement utilisées. Il importe, en effet, de protéger l'intégrité faunistique et floristique de chaque bassin hydrographique et donc de ne pas y introduire des organismes appartenant à des espèces qui en sont naturellement absentes, même si elles sont originaires de bassins hydrographiques voisins dans le même Etat ;

v.
établir des règles spéciales pour préserver certains espaces sensibles (aires protégées, îles, zones reconnues comme ayant une grande diversité biologique ou contenant des espèces endémiques) contre les organismes évadés, en interdisant dans ou au voisinage de ces espaces les établissements détenant des espèces captives ou en les soumettant à des conditions de sécurité encore plus strictes qu'ailleurs ;

vi.
la mise en liberté d'animaux de compagnie appartenant à des espèces sauvages non indigènes étant un phénomène qui semble de plus en plus préoccupant, limiter le cas échéant les espèces qui peuvent être offertes à la vente à celles qui ne pourraient pas survivre dans l'environnement dans le pays concerné, ou, dans la mesure où les gens se déplacent avec leurs animaux, qui ne pourraient pas survivre n'importe où en Europe. A défaut, ou en complément, prendre le cas échéant les mesures suivantes : interdiction générale de mettre en liberté ces animaux de compagnie ; obligation pour les marchands d'informer leurs clients de cette interdiction et des sanctions qu'ils encourent ; mise en place du système de récupération des animaux dont les propriétaires désirent se débarrasser, pouvant être financé par une taxe prélevée sur les ventes ; incitation à utiliser ce système sous forme d'une consigne remboursable ; soumettre, le cas échéant, les marchands d'animaux aux mêmes règles que les autres établissements détenant des animaux captifs ;

vii.
veiller à ce que les organismes appartenant à des espèces non indigènes destinées à la consommation alimentaire ne s'échappent pas vivants dans l'environnement ;

viii.
veiller à ce que des essences sylvicoles ou de plantes d'ornement non indigènes cultivées ne se propagent pas dans l'environnement ;

ix.
contrôler strictement la détention et le transport d'organismes appartenant à des espèces non indigènes et, à condition de disposer de critères sûrs, interdire la détention d'organismes appartenant à des espèces susceptibles de proliférer dans l'environnement.

2.2.
«Clandestins»
a.
Considérer comme «clandestins», les organismes appartenant à des espèces non indigènes transportés par inadvertance d'un pays à l'autre.

b.
Identifier tous les vecteurs d'introductions et la prise de mesures prophylactiques efficaces :

i.
renforcer les contrôles et l'application des mesures vétérinaires et phytosanitaires sur les envois d'animaux et de végétaux et de leurs produits et emballages ;

ii.
prendre, le cas échéant, des mesures prophylactiques à l'égard des avions et navires en provenance de pays exotiques, étant donné que ceux-ci représentent un vecteur d'introductions, avec une attention particulière concernant les eaux de ballast.

3.
Le contrôle des espèces introduites
a.
Supprimer la protection juridique dont bénéficient certaines espèces introduites non autorisées et leur donner un statut juridique particulier facilitant la prise des mesures de contrôle et d'éradication nécessaires. Eviter, en particulier, que les espèces introduites non autorisées soient automatiquement protégées par la loi, lorsque celle-ci couvre toutes les espèces appartenant à un même groupe taxonomique, cela afin qu'il soit juridiquement possible de les contrôler (faire une référence expresse aux espèces «indigènes» dans les listes d'espèces protégées).

b.
Empêcher tout renforcement de la base génétique et des effectifs des populations des espèces introduites non autorisées dans l'environnement, et favoriser éventuellement la prise de mesures de contrôle ou d'éradication actives :

i.
interdire tout nouveau lâcher, en publiant une liste d'espèces animales et végétales déjà introduites non autorisées et dont la mise en liberté dans l'environnement est interdite, et en réglementant la détention et le transport de ces espèces de façon à les maintenir dans un cadre confiné en éliminant ainsi les risques d'évasion ;

ii.
classer les espèces introduites non autorisées parmi celles dont la chasse ou la destruction sont autorisées en tout temps ;

iii.
prévoir l'obligation de notifier à l'administration la présence dans l'environnement des espèces non indigènes non autorisées et s'efforcer de les éliminer ;

iv.
accorder à l'administration des pouvoirs pour déclarer l'état d'urgence en matière d'écosécurité afin de s'efforcer d'éradiquer les espèces introduites non autorisées ;

v.
permettre à l'autorité administrative de prendre des mesures d'éradication en cas d'introduction illégale ;

vi.
adopter des plans de contrôle des espèces introduites non autorisées établissant des obligations pour les propriétaires fonciers, les collectivités locales et l'administration centrale de prendre des mesures fixées par règlement pour tenter d'éradiquer ou de limiter les effectifs de certaines espèces ou pour protéger les zones naturelles, et notamment les aires protégées et leurs abords, de l'intrusion d'espèces non indigènes non autorisées.

c.
Prévenir la propagation d'une espèce introduite non autorisée par des mesures prophylactiques contraignantes : inspections, désinfection, fermeture de certains espaces à la circulation, etc.

4.
Infractions, peines et responsabilité civile
a.
Sanctionner les introductions illégales y compris celles effectuées par négligence.

b.
En vue de faciliter le système de preuve : rendre obligatoires l'enregistrement et le marquage des animaux captifs de grande taille, afin de retrouver facilement leur propriétaire ; et, établir pour les autres espèces un système de présomption.

c.
En ce qui concerne les sanctions :

i.
définir des sanctions pénales pour les introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes effectuées illégalement et, le cas échéant, rendre civilement responsables les auteurs de ces introductions (les peines en cas d'introductions illégales devraient être aussi élevées que pour les infractions les plus graves à la législation de protection de l'environnement, par exemple certains types de pollution) ;

ii.
prendre des sanctions administratives contre les établissements de détention ou d'élevage d'organismes appartenant à des espèces non indigènes qui ne prennent pas les précautions nécessaires pour éviter les évasions. Celles-ci peuvent comprendre le retrait d'autorisation, la suspension de l'exploitation ou sa fermeture définitive, et la confiscation des organismes.

d.
En ce qui concerne la réparation et en se référant au principe du pollueur-payeur :

i.
faire supporter la charge du coût de l'éradication d'un organisme appartenant à une espèce introduite non autorisée par l'auteur de l'infraction ;

ii.
en cas d'évasion, imputer au responsable le coût de l'élaboration et de l'exécution d'un programme de capture, de contrôle ou d'éradication ;

iii.
instituer un système de remboursement des frais encourus pour la réparation, ainsi que le versement de dommages-intérêts pour le préjudice causé à l'environnement ;

iv.
mettre sur pied des systèmes de garanties et d'assurances ou un fonds d'indemnisation financé par les professionnels de l'élevage ou du commerce d'espèces.

5.
Politiques et institutions nationales
a.
Elaborer dans chaque Etat une politique publique en matière d'introduction d'espèces non indigènes.

b.
Désigner un service spécialisé pourvu de moyens correspondants au sein de chaque administration compétente pour préparer la prise des mesures mentionnées dans la présente annexe et en suivre l'application.

c.
Consulter des autorités scientifiques et autres autorités concernées compétentes bien identifiées, avant de prendre des décisions en matière d'introduction d'organismes appartenant à des espèces non indigènes, de réintroductions d'organismes appartenant à des espèces sauvages, de reconstitutions et de renforcement de populations d'organismes appartenant à des espèces sauvages dans l'environnement, et éventuellement d'éradication.

d.
Mettre en place un mécanisme interministériel permettant de coordonner l'action des différentes administrations concernées, et établir un programme national pour réduire les risques d'introductions accidentelles, détecter rapidement les organismes appartenant à des espèces non indigènes nouvellement introduites et contrôler celles qui se sont établies dans l'environnement, sans porter atteinte à ce dernier.


En ce qui concerne par exemple les espèces aquatiques, une commission composée des différentes administrations compétentes sur les eaux continentales et la mer pourrait être chargée de préparer un rapport identifiant et évaluant leurs méthodes de réduction des risques associés aux introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes comprenant également :

‑
l'identification, la caractérisation et la gestion des risques constitués par les différents vecteurs d'introductions possibles ;

‑
un projet de processus décisionnel pour l'approbation des programmes de contrôle des espèces introduites ;

‑
des activités de recherche, notamment sur les introductions effectuées dans le passé, l'éducation et l'assistance technique.

6.
Information et coopération
a.
Informer le public des risques en particulier écologiques, économiques et sanitaires liés aux introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes, et de sa responsabilité pénale et/ou civile en cas d'infraction aux dispositions légales en vigueur.

b.
Coopérer avec les Etats voisins ou riverains d'une mer commune, qu'ils soient ou non Parties contractantes à la Convention de Berne, directement ou par l'intermédiaire du Secrétariat ; les consulter sur les mesures éventuelles à prendre, leur notifier les introductions intentionnelles et les informer des introductions accidentelles.

c.
Soumettre au Comité permanent un rapport annuel sur la mise en application de la présente recommandation et en particulier  sur les introductions considérées comme causant ou susceptibles de causer un risque.
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CONVENTION CONVENTION RELATIVE À LA CONSERVATION

DE LA VIE SAUVAGE

ET DU MILIEU NATUREL DE L’EUROPE

______________

19.IX.1979 Berne

______________

COMITÉ PERMANENT

______________

RECOMMANDATION N° 18 (1989)

DU COMITÉ PERMANENT

RELATIVE A LA PROTECTION DES ÉCREVISSES INDIGÈNES EN EUROPE

(adoptée par le Comité permanent le 8 décembre 1989)


Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention,


Tenant compte des buts de la convention, à savoir, d’assurer la conservation de la flore et de la faune sauvages et de leurs habitats naturels ;


Tenant compte de la Recommandation (86) 10 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe concernant la Charte des invertébrés ;


Rappelant que trois espèces d’écrevisses sont énumérées dans l’annexe III de la convention (Astacus astacus, Austropotamobius pallipes et Austropotamobius torrentium) ;


Rappelant que l’article 7, paragraphe 2, de la convention prévoit que toute exploitation de la faune sauvage énumérée dans l’annexe III est réglementée de manière à maintenir l’existence des populations hors de danger, compte tenu des dispositions de l’article 2 ;


Rappelant que l’article 7, paragraphe 3, de la convention prévoit que les mesures à prendre comprennent notamment l’interdiction temporaire ou locale d’exploitation, s’il y a lieu, afin de permettre aux populations existantes de retrouver un niveau satisfaisant, ainsi que la règlementation, s’il y a lieu, de la vente, de la détention, du transport ou de l’offre aux fins de vente des animaux sauvages, vivants ou morts ;


Tenant compte de la Recommandation (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe concernant l’introduction d’espèces non indigènes ;


Rappelant que l’article 11, paragraphe 2, de la convention prévoit que chaque Partie contractante s’engage à contrôler strictement l’introduction des espèces non indigènes ;


Ayant été informé que les astacologistes de l’Association internationale d’astacologie, réunis en août 1987 à Lausanne en Suisse, à l’occasion de leur septième Symposium international, ont constaté :


– la détérioration du marché des écrevisses vivantes entraînée par la chute considérable de la production d’écrevisses de la Turquie ;


– la mise sur le marché de nouvelles espèces d’écrevisses de provenances très diverses ;


– l’absence totale de garanties offrant l’assurance que les écrevisses ne sont pas porteuses de parasites ou de maladies transmissibles ;


– l’apparition d’épidémies d’aphanomycosis (le parasite de la peste des écrevisses) chez les écrevisses d’Europe, en particulier là où cette maladie n’avait jamais sévi auparavant ;


– l’accroissement du risque de transmission aux populations d’écrevisses indigènes de parasites et de maladie, notamment l’aphanomycosis, par d’autres populations d’écrevisses ;


– la grave menace que fait peser sur les populations d’écrevisses et quelquefois sur celles d’amphibiens indigènes l’introduction d’écrevisses exotiques indésirables ; et


– le risque de voir les poissons mis en contact avec les maladies et les parasites transportés par les écrevisses ;


Conscient que les espèces indigènes d’écrevisses de l’Europe nécessitent une attention spéciale du point de vue de leur conservation,


Recommande aux Parties contractantes à la convention :

1.
de prendre des mesures nécessaires et appropriées pour protéger leurs espèces indigènes d’écrevisses ;

2.
d’encourager, partout où cela s’avère nécessaire, la reconstitution des populations d’écrevisses indigènes, notamment par l’interdiction temporaire ou locale de l’exploitation ;

3.
de réglementer la vente, la détention, le transport et l’offre aux fins de vente des écrevisses vivantes ;

4.
d’obtenir l’assurance, là où cela est possible, que les écrevisses vivantes utilisées pour des opérations de repeuplement ou de réintroduction soient exemptes de tout parasite ou maladie ;

5.
d’interdire l’introduction d’espèces d’écrevisses non indigènes dans le milieu naturel. Là où des introductions dans le milieu naturel ont déjà eu lieu, il conviendrait de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher la présence de ces espèces non indigènes d’écrevisses dans des zones où elles pourraient avoir un impact négatif sur l’environnement.
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Recommandation N( 45 adoptée le 21 mars 1995 concernant le contrôle de l'expansion de Caulerpa taxifolia en Méditerranée 

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la convention,

Eu égard aux objectifs de la convention, qui consistent à conserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats naturels, ainsi qu'à sauvegarder les habitats naturels menacés de disparition ;

Rappelant qu'aux termes de l'article 11, paragraphe 2.b, chaque Partie contractante s'engage à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes ;

Notant que l'algue tropicale Caulerpa taxifolia s'est largement étendue sur les côtes septentrionales de la mer Méditerranée, et que des colonies ont été observées des Baléares jusqu'en Sicile ;

Relevant que même si l'on ne peut encore prévoir toutes les conséquences de l'expansion de Caulerpa taxifolia sur les milieux littoraux de la Méditerranée, les données recueillies à ce jour laissent craindre un risque majeur pour la biodiversité indigène et les équilibres écologiques ;

Considérant la nécessité d'adopter des mesures de précaution conformément au Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, aux termes duquel "en cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement",

Recommande aux Parties contractantes riveraines de la mer Méditerranée et de la mer Noire :

1.
de procéder à un contrôle scientifique de l'apparition et de l'expansion de la Caulerpa taxifolia par, notamment, une exploration systématique de leurs côtes, tout particulièrement au voisinage des ports et des mouillages forains ;

2.
de procéder en fonction de l'évaluation scientifique mentionnée au paragraphe précédent à l'éradication des souches de Caulerpa taxifolia lorsque celles-ci constituent des taches isolées de dimension telles (moins de 100 à 200 m² environ) que cela est encore possible, puis à un contrôle des repousses successives, en intervenant de façon prioritaire dans les espaces protegés ;

3.
d'entreprendre une action coordonnée entre pays concernés ou susceptibles d'être concernés, ceci en vue d'adopter une stratégie commune;

4.
d'informer les Etats non parties à la Convention de Berne, directement ou par l'intermédiaire de la Commission internationale pour l'exploration scientifique de la Méditerranée, de l'Unité de coordination du Plan d'action pour la Méditerranée ou du Secrétariat de la Convention de Bucarest du 21 avril 1992 sur la protection de la mer Noire contre la pollution, d'une éventuelle expansion des colonies de Caulerpa taxifolia en mer Méditerranée et en mer Noire.
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Convention relative à la conservation de la vie sauvage



et du milieu naturel de l'Europe



Comité permanent

Recommandation n( 61 (adoptée le 5 décembre 1997) sur la conservation de l'érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala)

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la convention,

Eu égard à l'objectif de la convention, qui est de conserver la faune sauvage et ses habitats naturels ;

Rappelant que l'article 11, paragraphe b, de la convention prie les Parties contractantes d'exercer un contrôle strict sur l'introduction d'espèces exotiques ;

Rappelant que l'article 1er, paragraphe 2, de la convention prie les Parties contractantes d'accorder une attention particulière aux espèces menacées d'extinction et vulnérables ;

Considérant que l'espèce Oxyura leucocephala, qui figure à l'Annexe II de la convention, est menacée ;

Reconnaissant les efforts consentis par les Parties contractantes dans la protection des populations de cette espèce ;

Observant toutefois que le principal facteur risquant de compromettre la survie à long terme de cette espèce est le croisement avec l'érismature rousse Oxyura jamaicensis, d'origine américaine ;

Conscient du danger considérable que représente l'expansion en Europe de l'érismature rousse Oxyura jamaicensis, espèce introduite, pour l'avenir de l'érismature à tête blanche Oxyura leucocephala, espèce indigène et menacée ;

Considérant l'importante présence de l'érismature rousse Oxyura jamaicensis au Royaume-Uni, où l'espèce a été introduite pour la première fois en Europe ;

Conscient que seule une politique de contrôle strict du Royaume-Uni pour enrayer, voire inverser, l'accroissement des populations d'Oxyura jamaicensis et l'extension de son aire de répartition, pour que cette espèce ne risque plus de coloniser d'autres pays européens, et ainsi contribuer à la survie à long terme d'Oxyura leucocephala ;

Soucieux d'éviter un appauvrissement de la diversité biologique du continent ;

Conscient des obligations découlant de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Bonn (et de l'article 11 de la Directive «Oiseaux») qui prévoient le contrôle et l'éradication des espèces introduites pour éviter qu'elles ne nuisent aux espèces menacées ;

Rappelant la Recommandation N( R (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, qui prie les Etats membres d'interdire l'introduction d'espèces exotiques dans le milieu naturel ;

Rappelant le rapport du Groupe d'experts du Conseil de l'Europe (de Klemm, 1995) relatif à l'introduction d'organismes exotiques dans le milieu naturel ;

Rappelant la Recommandation n( 48 (1996) du Comité permanent, adoptée le 26 janvier 1996, sur la conservation des oiseaux d'Europe mondialement menacés ;

Rappelant le plan international d'action pour l'érismature à tête blanche en Europe, établi par BirdLife International et par Wetlands International, avec le concours de la Commission européenne ;

Notant que l'éradication d'Oxyura jamaicensis n'est que l'un des moyens possibles de préservation d'Oxyura leucocephala et qu'il est nécessaire de prendre d'autres mesures de protection ;

Saluant les progrès considérables accomplis par le Gouvernement du Royaume-Uni, qui a fait étudier la faisabilité des mesures de lutte, dans ce pays, contre l'érismature rousse d'Amérique du Nord ;

Estimant, étant donné ce qui précède, qu'une coordination internationale est essentielle à la sauvegarde de l'érismature à tête blanche,

Recommande que les Parties contractantes à la convention et les Etats observateurs pertinents conçoivent et appliquent sans tarder des programmes nationaux de lutte contre l'érismature rousse, pouvant inclure, le cas échéant, l'éradication dans tous les pays du Paléarctique occidental.
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Convention relative à la conservation


de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe



Comité permanent

Recommandation n° 78 du Comité permanent (adoptée le 3 décembre 1999), relative à la conservation de l'écureuil roux (Sciurus vulgaris) en Italie
Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention,

Eu égard aux objectifs de la convention, qui visent à préserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats naturels ;

Rappelant que l'article 1er, paragraphe 2, de la convention demande aux Parties contractantes d'accorder une attention particulière à la conservation des espèces menacées d'extinction et vulnérables ;

Rappelant qu'en vertu de l'article 11, paragraphe 2.b, de la convention, les Parties contractantes s'engagent à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes ;

Rappelant que l'article 8.h de la Convention sur la diversité biologique dispose que chaque Partie contractante empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces ;

Rappelant que l'article III.4 de la Convention sur la conservation des espèces migratrices de la faune sauvage déclare que, s'agissant des espèces migratrices en danger figurant à son annexe 1, les Parties s'efforcent, « lorsque cela est possible et approprié, de prévenir, de réduire ou de contrôler les facteurs qui mettent en danger ou risquent de mettre en danger davantage ladite espèce, notamment en contrôlant strictement l'introduction d'espèces exotiques ou en surveillant ou éliminant celles qui ont déjà été introduites » ;

Rappelant que l'article 22.b de la Directive EU (92/43/CEE) sur la Conservation des habitats naturels et de la faune et de la flore sauvages dispose que les Etats membres « veillent à ce que l'introduction intentionnelle dans la nature d'une espèce non indigène à leur territoire soit réglementée de manière à ne porter aucun préjudice aux habitats naturels dans leur aire de répartition naturelle ni à la faune et à la flore sauvages indigènes et, s'ils le jugent nécessaire, interdisent une telle introduction » ;

Rappelant la Recommandation n° R 14 (1984) du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, qui demande aux Etats membres d'interdire l'introduction d'espèces non indigènes dans l'environnement naturel ;

Rappelant la Recommandation n° 57 (adoptée le 5 décembre 1997) du Comité permanent, relative à l'introduction d'organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l'environnement ;

Rappelant le rapport du Conseil de l'Europe sur l'introduction d'organismes non indigènes dans l'environnement naturel (de Klemm, 1996) ;

Observant que Sciurus vulgaris figure à l'Annexe III de la convention comme espèce de faune protégée ;

Observant les ravages qu’ont subis les populations de Sciurus vulgaris au Royaume-Uni depuis l'introduction de Sciurus carolinensis ;

Observant que la principale menace pour la survie de Sciurus vulgaris sur le continent européen provient de la concurrence avec l'écureuil gris Sciurus carolinensis ;

Notant la menace posée à la diversité forestière par les comportements des écureuils gris qui, en arrachant l’écorce des arbres, ont provoqué l’extinction, dans certaines forêqqqts des îles britanniques, des arbres endémiques à écorce molle ;

Conscient du grave danger que représenterait une expansion de l'espèce introduite, l'écureuil gris Sciurus carolinensis, au reste de l'Europe ;

Observant que les efforts consentis par le passé afin d'éradiquer Sciurus carolinensis en Italie ont échoué à cause d'obstacles administratifs ou juridiques ;

Conscient que seule une politique de contrôle très ferme de la part de l'Italie afin d'enrayer et d'inverser la prolifération et l'expansion de l'espèce non indigène, Sciurus carolinensis, à un degré suffisant pour l'empêcher d'envahir d'autres pays peut assurer la survie à long terme de l'espèce Sciurus vulgaris ;

Désireux de prévenir de nouvelles dégradations de la diversité biologique sur le continent ;

Observant que l'éradication de Sciurus carolinensis en Italie est un volet décisif de la conservation de Sciurus vulgaris sur l'ensemble du continent européen,

Recommande que l'Italie organise et mette en œuvre sans tarder un programme national d'élimination afin d'éradiquer l'écureuil gris Sciurus carolinensis, et qu'elle lève tous les obstacles juridiques et administratifs qui ont compromis les campagnes d'éradication antérieures.
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CONSEIL DE L’EUROPE

COMITÉ DES MINISTRES

__________

recommandation n° R (85) 14

du comité des ministres aux états membres

relative à l’introduction du lapin américain (sylvilagus sp)

en europe
(adoptée par le Comité des Ministres le 23 septembre 1985

lors de la 388e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du Conseil de l’Europe,


Se référant aux résolutions des Conférences ministérielles européennes sur l’environnement ;


Vu la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Convention de Berne) ;


Vu la Recommandation n° R (84) 14 du Comité des Ministres relative à l’introduction d’espèces non indigènes ;


Se référant au rapport du Comité européen pour la sauvegarde de la nature et des ressources naturelles (CDSN), Doc. SN-VS (83) 6, relatif aux conséquences écologiques de l’introduction du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus) en Europe ainsi qu’au rapport de la mission en France d’experts du Conseil de l’Europe ;


Félicitant le Gouvernement français d’avoir fait réaliser une étude sur le problème de l’introduction du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus) en France donnant ainsi le premier exemple de l’application de la Recommandation n° R (84) 14 ;


Sachant que l’introduction du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus) dans l’environnement naturel a déjà été réalisée illégalement dans plusieurs Etats européens et que sa survie n’a pas pu être parfaitement assurée ;


Constatant que la diversité de la vie sauvage indigène est essentielle au maintien de l’équilibre biologique des écosystèmes ;


Constatant que le biotope du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus) va occuper une partie importante de la niche écologique (agricole et forestière) des autres lagomorphes indigènes d’Europe, en contradiction avec le principe du maintien de la diversité de la faune indigène et de l’équilibre écologique ;


Considérant que l’alimentation très diversifiée du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus) peut conduire cette espèce à provoquer des dégâts non négligeables aux cultures agraires ;


Rappelant que les risques et les répercussions de l’introduction d’une espèce non indigène sont souvent incalculables et imprévisibles à court et à long termes, même si des recherches minutieuses ont été effectuées ;


Constatant que les ectoparasites du lapin de Floride peuvent propager des infections transmissibles aux autres mammifères, notamment à l’homme ;


Constatant que ces parasites peuvent provoquer la tularémie – 70 % des cas chez l’homme sont causés aux Etats-Unis par le contact de lapins de Floride contaminés – la fièvre pourpre des Montagnes rocheuses et la peste ;


Constatant que le lapin de Floride peut être un relais de la pseudo-tuberculose transmissible aux autres lagomorphes, notamment au lièvre européen (Lepus capensis) qui y est particulièrement sensible ;


Constatant que le lapin de Floride peut résister à la myxomatose tout en étant un relais pour cette maladie, et qu’il est par conséquent avantagé dans la concurrence avec le lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) indigène ;


Constatant que de nombreux endoparasites du lapin de Floride peuvent constituer des menaces pour les lagomorphes européens (lapin et lièvre) et provoquer des fièvres et des septicémies graves chez d’autres mammifères ;


Estimant que la prédation est l’une des principales causes naturelles de mortalité du lapin de Floride, ce qui pourrait susciter des malveillances envers certains prédateurs dignes de protection ;


Considérant que l’introduction de plusieurs espèces de lapins américains en Europe va engager des ressources financières importantes qui seraient mieux utilisées pour effectuer des recherches sur la résistance du lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) à la myxomatose, coordonnées au niveau européen ;


Constatant que l’introduction du lapin américain dans l’environement naturel en Europe présente, entre autres pour les raisons susmentionnées, une menace pour la vie sauvage indigène et plus particulièrement pour les lagomorphes ;


Rappelant que le Comité des Ministres a adopté le 21 juin 1984 le principe de l’interdiction de l’introduction dans le milieu naturel d’espèces non indigènes ;


Estimant que les résultats des recherches approfondies menées par les autorités françaises sur le lapin de Floride ne conduisent pas dans ce cas à des possibilités de dérogation au principe susmentionné ;


Constatant que les Etats membres du Conseil de l’Europe ainsi que des organisations internationales et nationales de conservation de la nature s’opposent aux projets d’introduction de lapins américains en Europe,


Recommande aux gouvernements des Etats membres :


‑ d’interdire l’introduction en Europe des espèces de Leporidae non indigènes et en particulier celle du lapin de Floride (Sylvilagus floridanus), sans user de la possibilité de dérogation, et de prendre toutes les mesures nécessaires à son application ;


‑ de procéder à l’éradication active ou passive de ces animaux là où ils ont déjà été introduits.

Annexe 9

Communiqué de l’Atelier sur le contrôle de l’Erismature à tête rousse d’Amérique du Nord (Oxyura jamaicensis)

L’atelier, organisé par le Royaume-Uni le 30 novembre 2000 afin de coordonner l’action des Parties Contractantes concernant la poursuite de l’application du plan d’action, a demandé que la 20e réunion du Comité permanent de la Convention de Berne prenne note de ses conclusions.


L’atelier a pris acte des travaux accomplis par les États où vit l’érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala) afin de protéger cette espèce et ses habitats. L’atelier a convenu que l’érismature rousse (Oxyura jamaicensis) représentait une grave menace pour l’érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala). Il a convenu aussi qu’afin d’empêcher l’extinction de l’érismature à tête blanche, tous les États où vit celle-ci devaient prendre des mesures coordonnées afin de contrôler les populations de l’érismature rousse.


L’atelier a rappelé que l’Article 8.h  de la Convention sur la biodiversité recommandait que « Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il conviendra, empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces » et qu’aux termes de l’Article 11.2b de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, « chaque Partie contractante s'engage à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes ». 


L’atelier a convenu que les Recommandations nos 61 et 77 du Comité permanent de la Convention de Berne étaient complétées par le document T-PVS/Birds(99)9 et constituaient la base d’une action coordonnée au niveau national comme au niveau international.


Les Parties contractantes et les États observateurs ont convenu d’informer le gouvernement du Royaume-Uni et le Secrétariat de la Convention de Berne de leurs plans d’application des programmes nationaux en la matière d’ici le 30 mars 2001, et ils ont souligné la nécessité de convoquer une nouvelle réunion à l’automne 2001 pour passer en revue les mesures prises et discuter des besoins futurs. Les États ont convenu que le gouvernement du Royaume-Uni coordonnerait les informations et diffuserait un résumé des mesures prises.


Les Parties contractantes et les États observateurs ont reconnu que ces informations seraient utiles au Gouvernement du Royaume-Uni pour évaluer la possibilité de mettre en oeuvre un programme national d’éradication de la population d’érismatures rousses.
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Convention relative à la conservation


de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe



Comité permanent

Recommandation n° 77 du Comité permanent (adoptée le 3 décembre 1999) relative à l’élimination de vertébrés terrestres non indigènes

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention,

Considérant que la convention vise à conserver la faune sauvage et le milieu naturel de l’Europe ;

Rappelant qu’aux termes de l’article 11, paragraphe 2.b, de la convention, chaque Partie contractante s’engage à contrôler strictement l’introduction des espèces non indigènes ;

Rappelant que, selon l’article 8.h de la Convention sur la diversité biologique, chaque Partie s’engage à empêcher que soient introduites des espèces étrangères qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces, à les combattre et à les éliminer ;

Rappelant que la Convention de Bonn prévoit, pour les espèces migratrices menacées énumérées dans son annexe I, que les Parties contractantes s’efforcent, lorsque cela est possible et approprié, de prévenir, de réduire ou de contrôler « les facteurs qui menacent ou risquent de menacer davantage ces espèces, notamment en contrôlant strictement l’introduction d’espèces exotiques ou en surveillant, en limitant ou en éliminant celles qui ont déjà été introduites » ;

Rappelant que l’article 11 de la Directive européenne (79/409/CEE) relative à la conservation des oiseaux sauvages prévoit que « les États membres doivent veiller à ce que l’introduction éventuelle d’espèces d’oiseaux ne vivant pas naturellement à l'état sauvage sur le territoire européen des États membres ne porte aucun préjudice à la flore et à la faune locales » ;

Rappelant que l’article 22.b de la Directive européenne (92/43/CEE) sur la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages demande aux États membres de « veiller à ce que l'introduction intentionnelle dans la nature d'une espèce non indigène à leur territoire soit réglementée de manière à ne porter aucun préjudice aux habitats naturels dans leur aire de répartition naturelle ni à la faune et à la flore sauvages indigènes et, s'ils le jugent nécessaire, d’interdire une telle introduction » ;

Considérant la Recommandation n° R 14 (1984) du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe aux Etats membres relative à l’introduction d’espèces non indigènes ;

Rappelant la Recommandation n° 57 (adoptée le 5 décembre 1997) du Comité permanent relative à l’introduction dans l’environnement d’organismes faisant partie d’espèces non indigènes ;

Considérant que, selon la Recommandation n° 57, il y a lieu d’entendre par espèce indigène à un territoire donné, une espèce qui y a été observée sous la forme d’une population présente à l’état naturel et viable dans les temps historiques ; « espèce », au sens de la présente recommandation, 

concerne à la fois les espèces et les catégories taxonomiques de rang inférieur, les sous-espèces, les variétés, etc. (ainsi, les lâchers d’une sous-espèce non indigène dans un territoire donné doivent, par exemple, être considérés comme une introduction) ;

Considérant que, selon la Recommandation n° 57, il y a lieu d’entendre par « introduction », la libération ou la dissémination intentionnelle ou accidentelle dans l’environnement d’un territoire donné, d’un organisme appartenant à un taxon non indigène (espèce qui n’a pas été observée sous la forme d’une population présente à l’état naturel et viable dans les temps historiques dans ce territoire) ;

Rappelant que la Recommandation n° 57 recommande aux Parties contractantes d’interdire l’introduction intentionnelle dans l’environnement à l’intérieur de leurs frontières ou d’une partie de leurs territoires, d’organismes appartenant à des espèces non indigènes, dans le but d’y établir des populations de ces espèces, sauf dans des circonstances particulières où une telle introduction a reçu une autorisation préalable émanant d’une autorité investie du pouvoir réglementaire, ce qui ne sera fait qu’à la suite d’une évaluation de l’impact et après consultation des experts appropriés ;

Rappelant que les méthodes d’élimination doivent être aussi sélectives, éthiques et sans cruauté que possible et avoir pour seul but d’éliminer définitivement les espèces envahissantes ;

Considérant que les animaux errants d'espèces domestiques (chats, chiens, chèvres, etc.) et les espèces commensales non indigènes (familles de Rattus, Mus, etc.) peuvent être les espèces les plus agressives et nuisibles, surtout dans les îles, et que leur élimination peut, dans certains cas, être une solution pour la gestion de l’environnement ;

Considérant que l’introduction d’un organisme appartenant à une espèce non indigène peut être la cause de processus (concurrence avec des espèces indigènes, prédation, transmission d’agents pathogènes ou de parasites) pouvant porter des atteintes graves à la diversité biologique, aux processus écologiques ou à des activités économiques et à la vie publique ;

Considérant que les espèces introduites sur le territoire d’un Etat peuvent aisément se propager à des Etats voisins ou à des régions entières et que les dommages qui peuvent ainsi être causés à l’environnement d’autres Etats entraîne la responsabilité de cet Etat ;

Considérant qu’en l’état actuel de nos connaissances les incidences de l’élimination des espèces envahissantes sur la faune et la flore indigènes ainsi que sur le fonctionnement des écosystèmes locaux ne sont pas connues avec certitude ;

Considérant que pour réussir à éliminer les espèces non indigènes, un plan d’action national suppose souvent l’approbation de la population locale,

Recommande aux Parties contractantes :

1. de réglementer, voire d'interdire l'importation et le commerce de certaines espèces de vertébrés terrestres non indigènes sur leur territoire ;

2. de surveiller les populations de vertébrés terrestres non indigènes introduites et d’évaluer la menace qu’elles représentent pour la diversité biologique aussi bien sur leur territoire que partout ailleurs. La liste annexée à la présente recommandation énumère quelques-unes des espèces dont l’influence potentiellement nuisible est établie ;

3. d’évaluer la possibilité d’éliminer des populations qui représentent une menace pour la diversité biologique ;

4. d’éliminer les populations pour lesquelles cette mesure a été jugée réalisable aux termes du point 3 et de surveiller les effets de cette élimination sur la faune et la flore indigènes ;

5. de mettre au point des mécanismes de coopération, de notification et de consultation interétatiques pour coordonner les mesures de lutte et de précaution à prendre face aux espèces envahissantes ;

6. de rechercher la participation et la coopération de toutes les parties intéressées, notamment des organisations ou opérateurs à l'origine de lâchers volontaires, des collectivités locales et de la communauté scientifique ;

7. de convaincre l’opinion publique du bien-fondé des mesures envisagées, en veillant à ne pas heurter les consciences sur des problèmes dont la perception relève directement des valeurs culturelles et en lançant au besoin des campagnes de sensibilisation et d’information sur la menace que les espèces non indigènes introduites représentent pour la faune et la flore sauvages et leurs habitats naturels ;

8. de communiquer au Secrétariat tout résultat atteint dans ce domaine et toute information disponible sur le résultat des mesures prises de manière à ce qu’il puisse à son tour en informer les autres Parties contractantes.

Annexe à  la recommandation  No 77

exemples d’espèces envahissantes

ayant prouvé être une menace pour la diversité biologique

__________

Mustela vison (vison d’Amérique)

Ondatra zibethicus (rat musqué)

Myocastor coypus  (ragondin)

Sciurus carolinensis (écureuil gris)

Oxyura jamaicensis (érismature à tête rousse)

Cervus nippon (cerf Sika) 

Procyon lotor (raton laveur)

Nyctereutes procyonoides (chien viverin))

Castor canadensis (castor canadien)

Trachemys scripta elegans (tortue de Floride)

Rana catesbeiana (grenouille taureau)
Annexe 11

Convention relative à la conservation

de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe 

Comité permanent 

Recommandation n° 114 (2005) du Comité permanent, adoptée le 1er décembre 2005, sur le contrôle de l’écureuil gris (Sciurus carolinensis) et d’autres espèces exotiques d’écureuils en Europe
Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention, 

Eu égard à l'objet de la convention, qui consiste notamment à assurer la conservation de la faune sauvage et de ses habitats naturels ;

Rappelant la Recommandation n° 78 (1999) du Comité permanent relative à la conservation de l’écureuil roux (Sciurus vulgaris) en Italie ;

Rappelant la Recommandation n° 99 (2003) du Comité permanent sur la Stratégie européenne sur les espèces exotiques envahissantes ;

Observant que l’écureuil gris s’est implanté dans le milieu naturel de la vallée du Tessin (Ticino) et les territoires environnants ;  

Observant que l’écureuil gris risque de continuer à proliférer au cours des décennies à venir dans une grande partie de l’Europe, causant des ravages économiques pour les forêts et compromettant la diversité biologique originelle, nuisant aux espèces forestières et modifiant les biocénoses, et que son expansion entraînera probablement l’extinction de nombreuses populations autochtones d’écureuils roux,

Recommande aux Parties contractantes :

1.
d’encourager les institutions internationales et nationales à soutenir et financer des études supplémentaires concernant l’impact de l’écureuil gris sur les forêts, l’écureuil roux et la diversité biologique et  l’adoption de mesures de contrôle efficaces ;

2.
d’inviter les Parties à mettre en œuvre des mesures de prévention contre l’introduction d’espèces exotiques d'écureuils, incluant toutes les voies d'introduction pertinentes telles que le commerce et le tourisme, et à veiller tout particulièrement à détecter de nouvelles introductions afin de mener des interventions rapides justifiées et spécifiques, telles que l'éradication, surtout aux tout premiers stades de l'introduction;

Recommande en outre à l’Italie :

3.
d’exhorter les autorités de la vallée du Tessin (Ticino), notamment le parc du Ticino, à engager dans les plus brefs délais un programme d’éradication de l’écureuil gris, en se conformant aux lignes directrices élaborées par l’Istituto Nazionale per la Fauna Selvatica (INFS) et le ministère italien de l’Environnement, en vue de prévenir sa prolifération en Suisse et dans d’autres Etats voisins.
Annexe 12



Convention relative à la conservation


de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe

Comité permanent

Recommandation n° 91 (2002) du Comité permanent, adoptée le 5 décembre 2002, sur les espèces exotiques envahissantes qui menacent la diversité biologique dans les îles et dans les écosystèmes isolés sur les plans géographique et de l’évolution

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la convention,

Eu égard à l’objet de la convention qui consiste notamment à assurer la conservation de la flore et de la faune sauvages, en accordant une attention particulière aux espèces, y compris les espèces migratrices, menacées d’extinction et vulnérables;

Rappelant qu’aux termes de l’article 11, paragraphe 2.b de la convention, chaque Partie contractante s’engage à contrôler strictement l’introduction d’espèces non indigènes;

Ayant à l’esprit la Recommandation n° R (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres relative à l’introduction d’espèces non indigènes, adoptée le 21 juin 1984;

Rappelant la Recommandation n° 57 (1997) du Comité permanent relative aux introductions d’organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l’environnement, l’utilisation qui y est faite d’expressions telles que «espèces indigènes» et «introduction», ainsi que les espèces, les sous‑espèces ou les variétés auxquelles elle se réfère;

Rappelant la Recommandation n° 77 (1999) du Comité permanent relative à l’élimination de vertébrés terrestres non indigènes;

Rappelant qu’aux termes de l’article 8.h de la convention sur la diversité biologique, chaque Partie empêche d’introduire, contrôle ou élimine les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces;

Rappelant la Décision VI/23 de la 6e Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, concernant «les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, les habitats ou les espèces» et rappelant les définitions employées dans ce texte;

Conscient de la menace grave que représentent les espèces exotiques envahissantes pour les écosystèmes, les espèces endémiques et les habitats naturels dans les îles et dans les écosystèmes isolés géographiquement et évolutivement (appelées ci‑après «îles et écosystèmes isolés»);

Souhaitant qu’une attention particulière soit portée aux mesures de précaution prises contre le développement d’espèces exotiques envahissantes dans les îles et les écosystèmes isolés;

Notant qu’il n’y a pas lieu de prendre des mesures de conservation pour la protection d’espèces exotiques d’introduction récente;

Considérant que, dans le cas d’espèces d’introduction ancienne, la conservation pour des raisons historiques et culturelles peut être acceptable s’il n’est plus possible de restaurer les écosystèmes d’origine, si la conservation ne gêne pas ou n’empêche pas l’objectif premier qui est la conservation et de la restauration de la biodiversité indigène (évaluation d’impact avant la conservation);

Notant que pour ces espèces, un élargissement de l’aire de répartition peut avoir des effets négatifs sur les espèces et les habitats indigènes, et ne doit donc pas être encouragé;

Prenant acte que des progrès notables ont été accomplis en Europe depuis cinq ans concernant la réglementation, la gestion et l’éradication des espèces exotiques envahissantes;

Se référant aux mesures proposées dans le projet de «Stratégie européenne sur les espèces exotiques envahissantes» (document T‑PVS (2002) 8),

Recommande aux Parties contractantes:

1.
de mettre en place des mécanismes spécifiques pour interdire l’introduction intentionnelle d’espèces exotiques dans les îles et les écosystèmes isolés et entre ceux‑ci sans l’autorisation préalable d’une autorité compétente. Une analyse des risques et dans certains cas une étude d’impact sur l’environnement doivent être effectuées dans le cadre de la procédure d’évaluation;

2.
de prendre des mesures spéciales de précaution pour éviter d’introduire accidentellement des espèces exotiques dans les îles et les écosystèmes isolés, notamment par le biais du tourisme, des échanges commerciaux, des voyages et des transports;

3.
d’évaluer le besoin d’une législation plus stricte visant à empêcher les introductions non désirables entre des régions distinctes d’un même Etat ou des îles appartenant au même archipel;

4.
d’effectuer un inventaire détaillé des espèces exotiques qui se trouvent sur des territoires insulaires, en fournissant notamment les estimations suivantes pour chaque espèce concernée:


–
le rôle éventuel de l’espèce exotique sur les écosystèmes, les habitats ou les espèces indigènes,


–
l’impact de l’espèce sur la santé publique ou les activités économiques,


–
le caractère potentiellement envahissant de l’espèce avec des exemples provenant d’autres régions,


–
le moment et les moyens de l’introduction,


–
les raisons de l’introduction,


–
la diffusion et les tendances,


–
l’intérêt socioéconomique et culturel pour la population et les autres aspects concernant l’homme;

5.
d’identifier, en fonction des informations évoquées précédemment, les espèces exotiques envahissantes qui causent des dommages graves aux écosystèmes, aux habitats ou aux espèces indigènes des îles, de définir les actions prioritaires et d’établir et de mettre en œuvre des programmes visant à éradiquer ou contrôler les espèces les plus préoccupantes; de promouvoir des mesures de confinement pour les espèces exotiques envahissantes qui ne peuvent être techniquement éradiquées; d’établir un plan précis pour l’éradication d’espèces envahissantes cibles, de suivre la situation des espèces exotiques envahissantes et d’actualiser régulièrement les inventaires; 

6.
de diffuser ces informations par le biais des réseaux appropriés ainsi que des mécanismes nationaux et régionaux d’échange d’informations; de favoriser la construction de capacités concernant les espèces exotiques envahissantes et le partage des expériences en matière d’éradication et de prévention;

7.
de soutenir fermement l’emploi d’espèces ou de variétés indigènes dans l’horticulture, le reboisement, le contrôle biologique, l’aquaculture, la gestion écologique des paysages, la lutte contre l’érosion, la construction de routes et d’autres applications touchant l’environnement; d’envisager notamment le recours à des incitations pour accroître les stocks commerciaux d’espèces indigènes disponibles à ces fins;

8.
de collaborer avec d’autres Etats, bilatéralement, multilatéralement et dans le cadre de la Convention et d’autres forums pertinents, tels que l’initiative du Groupe de spécialistes sur les espèces envahissantes (ISSG) de l’UICN en faveur des îles sur les problèmes de prévention, de contrôle et d’éradication des espèces exotiques envahissantes dans les îles et les écosystèmes isolés; d’informer régulièrement le Comité permanent des progrès accomplis pour la mise en œuvre de la présente recommandation et des Recommandations nos 57 (1997) et 77 (1999); de promouvoir l’échange régulier d’informations sur le progrès ou le succès des opérations d’éradication;

9.
de promouvoir la restauration écologique des zones d’îles et d’écosystèmes isolés endommagées par des espèces exotiques envahissantes, en prenant en compte la nécessité de conserver et de restaurer les processus écologiques et les cycles biologiques complexes de certaines espèces dont la situation de conservation est préoccupante;

10.
de promouvoir l’éducation et la sensibilisation du public aux préjudices causés par les espèces exotiques envahissantes aux écosystèmes, aux habitats et aux espèces indigènes, et à la nécessité de prendre des mesures de précaution et d’éradication; de contacter les groupes directement intéressés notamment les horticulteurs, les forestiers, les aquaculteurs, les pêcheurs et les chasseurs pour rechercher leur collaboration aux mesures visant à éviter de nouvelles introductions et à éradiquer les espèces exotiques envahissantes; de mettre en œuvre des campagnes d’éducation spécifiques visant les écoles, les groupes cibles intéressés et le grand public; de promouvoir vigoureusement et de faire connaître les avantages, de la prévention, du contrôle ou de l’éradication des espèces exotiques envahissantes pour la biodiversité;

11.
de promouvoir les recherches scientifiques sur les espèces exotiques envahissantes et sur leur rôle dans les processus écologiques; d’améliorer les bases de données existantes; de mettre en œuvre des programmes de surveillance à long terme;

Recommandations spécifiques concernant la Macaronésie:

Recommande aux Gouvernements du Portugal et de l’Espagne:

12.
d’envisager la création d’un cadre spécifique de coopération concernant les espèces exotiques envahissantes en Macaronésie, impliquant les gouvernements régionaux des Açores, de Madère et des îles Canaries;

13.
d’examiner attentivement la possibilité de poursuivre l’éradication des lapins, des rats et des chats sauvages des petites îles et des îlots et de promouvoir leur confinement afin d’éviter qu’ils aient un impact sur les zones particulièrement importantes pour les espèces endémiques de la Macaronésie; d’étudier soigneusement la nécessité de renforcer les mesures de contrôle et de confinement des espèces végétales menaçant les espèces endémiques énumérées dans l’annexe I de la Convention ou les habitats naturels de ces espèces;

Recommande au Gouvernement de l’Espagne:

14.
de prendre des mesures effectives pour éliminer de Ténériffe le mouflon (Ovis ammon) et de La Palma le mouflon à manchette (Ammotragus lervia), étant donné les dommages très importants qu’ils causent aux espèces endémiques énumérées dans l’Annexe I à la convention.

Annexe 13




Convention relative à la conservation

de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe

Comité permanent

Recommandation n° 99 (2003) du Comité permanent, adoptée le 4 décembre 2003, sur la Stratégie européenne sur les espèces exotiques envahissantes 
Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la convention,

Eu égard à l'objet de la convention qui consiste notamment à assurer la conservation de la flore et de la faune sauvages, en accordant une attention particulière aux espèces, y compris les espèces migratrices, menacées d'extinction et vulnérables ;

Rappelant qu'aux termes de l'article 11, paragraphe 2.b de la convention, chaque Partie contractante s'engage à contrôler strictement l'introduction d'espèces non indigènes ;

Ayant à l'esprit la Recommandation n° R (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres relative à l'introduction d'espèces non indigènes, adoptée le 21 juin 1984 ;

Rappelant la Recommandation n° 57 (1997) du Comité permanent relative aux introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l'environnement, l'utilisation qui y est faite d'expressions telles que «espèces indigènes» et «introduction», ainsi que les espèces, les sous-espèces ou les variétés auxquelles elle se réfère ;

Rappelant la Recommandation n° 77 (1999) du Comité permanent relative à l'élimination de vertébrés terrestres non indigènes ;
Rappelant qu'aux termes de l'article 8.h de la Convention sur la diversité biologique, chaque Partie empêche d'introduire, contrôle ou élimine les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces ;

Rappelant la Décision VI/23 de la 6e Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, concernant «les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, les habitats ou les espèces» et rappelant les définitions employées dans ce texte, ainsi que les lignes directrices de conservation de l'accord sur la conservation des oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique et d'Eurasie;

Soucieux de contribuer à une amélioration de la lutte contre l'introduction d'espèces exotiques, et à l'atténuation de l'impact des espèces exotiques envahissantes sur la flore, la faune et les habitats naturels indigènes ;

Prenant acte que des progrès notables ont été accomplis en Europe depuis quelques années concernant la réglementation, la gestion et l'éradication des espèces exotiques envahissantes ;

Se référant aux mesures proposées dans le projet de “Stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes”, [document T‑​PVS(2003) 7 ] ;

Recommande aux Parties contractantes:

1.
d'élaborer et de mettre en œuvre des stratégies nationales relatives aux espèces exotiques envahissantes qui tiennent compte de la Stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes mentionnée ci-dessus ;

2.
de coopérer, chaque fois que cela semble approprié, avec d'autres Parties contractantes et Etats observateurs à la prévention de l'introduction d'espèces exotiques envahissantes, à l'atténuation de leur impact sur la flore, la faune et les habitats naturels indigènes, et à l'éradication ou au confinement quand ces mesures sont réalisables et pratiques, notamment en échangeant des informations, en collaborant au sein de projets européens et en accordant une attention particulière aux espèces exotiques envahissantes dans les zones commerciales et transfrontalières ;

3.
de tenir le Comité permanent informé des mesures prises pour mettre en œuvre cette recommandation.

Invite les Etats observateurs à prendre acte de cette recommandation et à l'appliquer le cas échéant. 

Annexe 14

Convention relative à la conservation de la vie sauvage

et du milieu naturel de l'Europe 

Comité permanent

Recommandation n° 123 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur sur la limitation de la propagation de l'Ecureuil gris (Sciurus carolinensis) en Italie et dans les autres Parties contractantes

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la Convention, 

Constatant que l'éradication de la population de l'écureuil gris du Tessin retarderait de plusieurs décennies l'invasion des Alpes centrales et de la Suisse par l'espèce;

Rappelant que sa Recommandation n° 77 (1999) relative à l'élimination de vertébrés terrestres non indigènes demande aux Parties contractantes “de réglementer, voire d'interdire l'importation et le commerce de certaines espèces de vertébrés terrestres non indigènes sur leur territoire”, ce qui inclut l'écureuil gris;

Constatant que l'important commerce de l'écureuil gris en Italie reste licite;

Regrettant qu'aucun effort d'éradication n'ait été consenti par l'Italie, contrairement à ce que demandent ses recommandations n° 78 (1999) relative à la conservation de l’écureuil roux (Sciurus vulgaris) en Italie et n° 114 (2005) sur le contrôle de l’écureuil gris (Sciurus carolinensis) et d’autres espèces exotiques d’écureuils en Europe;

Notant qu'un plan d'éradication a été élaboré conjointement par l'INFS et les Universités de Varese et de Turin,

Recommande que l'Italie:

1.
prie instamment la Région de Lombardie et les autres autorités locales compétentes de lancer sans plus attendre le programme d'éradication de l'écureuil gris dans la vallée du Tessin, afin de considérablement retarder l'invasion du sud des Alpes par l'espèce;

Recommande que les Parties contractantes:

2.
interdisent le commerce et la possession de l'écureuil gris ;

3.
éradiquent les  nouvelles populations éventuellement introduites ; 

Invite les Etats observateurs à appliquer, le cas échéant, les points 2 et 3 ci-dessus.

Invite les Parties Contractantes, les Etats observatoires et les Organisations à informer le public la raison pour laquelle plus d’éradication est essentielle pour la conservation du l’écureuil roux. 

Annexe 15


Convention relative à la conservation de la vie sauvage

et du milieu naturel de l'Europe 

Comité permanent

Recommandation n° 124 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur les progrès réalisés dans l'éradication de l'Erismature rousse (Oxyura jamaicensis)

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention, 

Rappelant que le croisement avec l'érismature rousse est une préoccupation majeure pour la survie à long terme de l'érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala), une espèce protégée par la convention;

Rappelant sa Recommandation n° 61 (1997) sur la conservation de l'érismature à tête blanche (Oxyura leucocephala);

Saluant les efforts considérables d'éradication consentis par le Royaume-Uni et d'autres pays;

Notant toutefois que certains pays qui ont de petites, voire très petites populations de l'érismature rousse ne prennent aucune mesure,

Recommande aux Parties concernées:

1.
de réaliser des études exhaustives pour déceler la présence de l'érismature rousse sur leur territoire;

2.
éradiquer d'urgence toutes les érismatures rousses trouvées dans la nature sur leur territoire, et d'imposer un contrôle strict sur celles qui sont en captivité;

3.
de mettre en place des mécanismes efficaces d'alerte afin de déceler les nouvelles entrées;

4.
de supprimer, le cas échéant, tous les obstacles juridiques qui empêchent de prendre les mesures susmentionnées.

5.
d’adopter une législation qui limite la vente, la possession et le lâchage de l’Erismature rousse. 

Annexe 16


Convention relative à la conservation de la vie sauvage

et du milieu naturel de l'Europe 

Comité permanent

Recommandation n° 125 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur le commerce des espèces exotiques envahissantes et potentiellement envahissantes en Europe

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, agissant en vertu de l’article 14 de la convention,

Rappelant que l'Article 11 paragraphe 2 de la Convention demande aux Parties de contrôler strictement l'introduction d'espèces non indigènes;

Conscient du tort que les espèces exotiques envahissantes peuvent causer aux espèces et habitats indigènes protégés par la Convention;

Rappelant la Recommandation n° 99 (2003) du Comité permanent sur la Stratégie européenne relative aux espèces exotiques envahissantes (EEE) et les autres recommandations sur les modes d'introduction d'espèces exotiques envahissantes liés aux échanges commerciaux, telles que les recommandations n° 77 (1999) et 91 (2002);

Rappelant la Décision VI/23 de la Convention sur la diversité biologique et son annexe: Principes directeurs concernant la prévention, l'introduction et l'atténuation des impacts des espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces;

Rappelant l'ISPM n° 11 sur l'Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, adoptée en vertu de la Convention internationale sur la protection des plantes;

Observant que le commerce augmente les possibilités de transporter les espèces exotiques potentiellement envahissantes vers de nouveaux sites, intentionnellement ou non;

Souhaitant réduire l'introduction ou l'expansion dans le territoire des Parties contractantes d'espèces exotiques envahissantes par les voies liées aux échanges commerciaux;

Rappelant les rapports intitulés “Overview of Existing International / Regional Mechanisms to Ban or Restrict Trade in Potentially Invasive Alien Species”, par Mme Clare Shine [document T-PVS/Inf (2006) 8], et “Assessment of Existing Lists of Invasive Alien Species for Europe, with particular focus on species Entering Europe through Trade and Proposed Responses”, par MM. Piero Genovesi et Riccardo Scalera [document T-PVS/Inf (2007) 2];

Saluant les travaux de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) et ses normes PM 3/67 “Lignes directrices pour la gestion des plantes exotiques envahissantes ou les plantes exotiques potentiellement envahissantes destinées à l'importation ou importées intentionnellement” et PM5/3 “Schéma d'aide à la décision pour l'Analyse du Risque Phytosanitaire pour les organismes de quarantaine”, les cadres existants pour la santé vétérinaire, le programme de l'Agence européenne de l'environnement baptisé Rationalisation des indicateurs européens de la diversité biologique pour 2010 (EEA/SEBI 2010), le projet de l'Union européenne Delivering Alien Invasive Species Inventories for Europe (- établissement d'inventaires des EEE pour l'Europe, DAISIE), les travaux de NEOBIOTA et, pour les pays nordiques et baltes, le portail du Réseau nordique et baltique sur les espèces exotiques envahissantes (NOBANIS), tenant compte qu’il faudrait éviter le double emploi avec les activités menés dans le cadre d’autres enceintes institutionnelles. 

Recommande qu'en collaboration, le cas échéant, avec d'autres Parties, les Parties contractantes:

1.
réalisent une analyse approfondie et une étude scientifique des voies de propagation liées au commerce, en analysant les importations et les mouvements internationaux d'espèces et de marchandises, afin:

‑
de repérer les espèces exotiques envahissantes et potentiellement envahissantes intentionnellement déplacées par le commerce, et de renforcer les mesures de prévention des  introductions non désirées,

‑
d'évaluer l'ampleur des introductions involontaires d'espèces exotiques potentiellement envahissantes par les voies de propagation liées au commerce, et de prendre des mesures intégrées fondées sur le principe de précaution afin d'atténuer autant que possible de telles introductions;

2.
analysent tout spécialement les mesures de libéralisation du commerce international et de libre circulation des marchandises au sein de la Communauté pour déterminer leur contribution à l'introduction et à la dissémination d'espèces exotiques potentiellement envahissantes;

3.
analysent les normes et cadres réglementaires nationaux, ainsi que les listes d'espèces que consultent les importateurs potentiels et les données sur les espèces exotiques envahissantes et potentiellement envahissantes actuellement importées afin d'améliorer, au besoin, les procédures et systèmes d'information nécessaires pour imposer un contrôle strict sur ce commerce; 

4.
renforcent et étendent les analyses de risque préalables à la prise de décision sur l'importation des espèces exotiques qui sont envahissantes ou potentiellement envahissantes, en optant pour des méthodes  et procédures d'analyse de risque fondées sur des critères objectifs et scientifiques (comme la norme PM5/3 de l'OEPP);

5.
mettent en place la réglementation nécessaire sur l'introduction, la possession et le commerce intentionnels, sur leur territoire, des espèces exotiques envahissantes ou potentiellement envahissantes énumérées à l'annexe 1 à la présente Recommandation, qualifiée ici de “métaliste”, en appliquant le principe de précaution et, si nécessaire, en interdisant l'introduction, la possession et/ou le commerce des espèces qui présentent un risque inacceptable (c’est-à-dire s'il existe suffisamment d'éléments pour démontrer leur impact négatif sur les écosystèmes, les habitats ou les espèces à partir d'analyses de risque ou d'autres sources objectives). Envisagent, pour les espèces figurant sur la  métaliste, qui est une liste d’indications d’alertes,  les mesures de gestion suivantes:  

‑
espèces classées dans la catégorie A - espèces exotiques introduites intentionnellement en tant que marchandise proprement dite en vue d'être relâchée dans l'environnement (gibier, poissons d'eau douce, essences d'arbres intéressantes pour la sylviculture, agents de lutte biologique, etc.): si l'espèce présente un risque inacceptable, il convient d'envisager une interdiction régionale ou nationale de son commerce et/ou d'appliquer des mesures  internes,

‑
espèces classées dans la catégorie B - espèces exotiques introduites intentionnellement en tant que marchandise proprement dite (telles que des plantes d'ornement, des plantes agricoles, des animaux de compagnie, des écrevisses, etc.) dans une installation de confinement ou dans un environnement contrôlé (comme les jardins botaniques, les serres, les terres agricoles, les zoos, les établissements de reproduction animale, des piscicultures, etc.): si l'espèce présente un risque inacceptable, il convient d'envisager une réglementation régionale ou nationale de son commerce et/ou une réglementation stricte des installations de confinement, ou d'appliquer des mesures  internes,

‑
espèces classées dans la catégorie C - espèces exotiques introduites par inadvertance comme agent contaminant une marchandise spécifique (comme Anoplophora chinensis, qui a été introduite en Italie par l'importation de bonsaïs; les parasites de certaines espèces de poissons, les mouches à fruits, la maladie due au protozoaire Bonamia ostreae, transporté avec les cargaisons d'huîtres, etc.): si l'espèce présente un risque inacceptable, il convient d'envisager l'application de traitements et mesures spécifiques dans l'ensemble des secteurs concernés (c’est-à-dire le transport, l'agriculture, les pêcheries, etc.) afin de prévenir toute entrée indésirée,

‑
espèces classées dans la catégorie D - espèces exotiques introduites par inadvertance lors de déplacements de personnes ou d'engins (comme les nuisibles installés dans les emballages en bois, les parasites installées sur les coques des navires, les organismes présents dans l'eau de ballast, qui contaminent les conteneurs ou s'introduisent dans les avions, etc.): si l'espèce présente un risque inacceptable, il convient de surveiller les voies d'entrée et d'envisager une  réglementation des vecteurs impliqués dans l'ensemble des secteurs concernés (comme le transport, l'agriculture, les pêcheries, etc.);

6.
veillent à ce que les réglementations commerciales s'accompagnent, quand cela s'avère réalisable et approprié, de mesures strictes de gestion (telles qu'une réglementation des installations de confinement; l'éradication des populations déjà installées; la mise en oeuvre de campagnes de lutte ou de confinement; d'une sensibilisation aux postes de contrôle douanier; de campagnes efficaces de communication, etc.);

7.
proposent, dans le cadre de la Convention, des amendements autorisant la mise à jour de la métaliste figurant en annexe 1 à la présente Recommandation, en tenant compte des travaux réalisés par d'autres organisations ou de données dérivées des analyses de risque ou d'autres indices de l'impact négatif d'une espèce sur les écosystèmes, les habitats ou les espèces, en vue de constituer une métaliste complète des espèces exotiques envahissantes ou potentiellement envahissantes déjà présentes en Europe ou dont l'arrivée est prévue dans un avenir proche, et en accordant la priorité aux espèces qui ne se sont pas encore fortement propagées;

8.
encouragent une coopération plus étroite au niveau européen et méditerranéen dans la prévention de l'introduction d'espèces exotiques envahissantes par le commerce, grâce à l'échange d'informations sur le commerce, en complétant le cas échéant les listes d'espèces et en encourageant les études de risque coordonnées et les autres mesures appropriées de lutte contre le déplacement et la propagation d'EEE; dans ce contexte, soutiennent l'élaboration de registres internationaux exhaustifs d'EEE, tels que le Global Register of Invasive Species (GRIS) établi par le Groupe de spécialistes sur les espèces envahissantes de l'Union mondiale pour la nature (UICN ISSG);

9.
améliorent les systèmes nationaux et européens d'information sur les EEE, notamment en matière de voies de propagation commerciales et de systèmes d'alerte précoce; envisagent, dans ce contexte, l'instauration de dispositions plus strictes en matière de rapports sur les EEE dans le cadre de la Convention et d'autres mécanismes appropriés,

Invite les Etats observateurs à appliquer, le cas échéant, la recommandation ci-dessus.

Appendix 1 Metalist of known invasive alien species for Europe
	Species / Group of species
*species listed in depoorted and pagad 2007
	Trade category 

	EPPO

A1 list
	EPPO
A2 list
	EPPO list of invasive alien plants
	EEA/

SEBI
	Nobanis
	Daisie
	Reg.
338/97

	Mammals
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ammotragus lervia
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Callosciurus finlaysoni
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Castor canadensis
	A 
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Cervus nippon
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Eutamia sibiricus
	B 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Herpestes javanicus *
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Muntiacus reevesii
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Mustela vison  *
	B 
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Myocastor coypus
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Nyctereutes procyonoides 
	B 
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Ondatra zibethicus
	B 
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Oryctolagus cuniculus *
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Procyon lotor
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Rattus norvegicus *
	D 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Sciurus carolinensis
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Birds
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acridotheres tristis
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Alopochen aegyptiacus
	B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Branta canadensis
	B
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Corvus splendens
	B 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Oxyura jamaicensis
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	1

	Psittakula krameri
	B 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Threskiornis aethiopicus
	B
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Amphibians & reptiles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chrisemys picta
	B
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	Rana catesbeiana
	A 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	1

	Trachemys scripta elegans
	B
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	1

	Xenopus laevis
	B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Fishes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ameiurus nebulosus
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Aphanius dispar
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Carassius auratus gibelio
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Carpio haematopterus/Cyprinus carpio *
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Fistularia commersoni
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Gambusia affinis
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Lepomis gibbosus *
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Liza haematocheila ex Mugil soiuy
	A, B, D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Micropterus salmoides
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Neogobius melanostomus *
	D, C?
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Oncorhynchus mykiss
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Perccottus glenii
	B, D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Phoxinus phoxinux 
	D
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Pseudorasbora parva
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Salmo salar
	A, B
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Salvelinus fontinalis
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Sander lucioperca 
	A
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Saurida undosquamis
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Seriola fasciata
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Siganus luridus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Siganus rivulatus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Silurus glanis
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Sphoeroides pachygaster
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Crustaceans
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acartia tonsa
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Balanus improvisus
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Cercopagis pengoi
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Charbydis logicollis
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Chelicorophium curvispinum
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Dikerogammarus villosus
	A, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Elminius modestus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Eriocheir sinensis
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Gammarus tigrinus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Homarus americanus
	B
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Marsupenaeus japonicus
	A, B
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Metapenaeus (Marsupenaeus) japonicus
	A, B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Orconectes limosus *
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Pacifastacus leniusculus
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Paralithodes camtschatica
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Percnon gibbesi
	B, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Pontogammarus robustoides
	A, D
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Procambarus clarkii *
	A, B
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Insects
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acleris gloverana A1/281
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acleris variana A1/32
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aculops fuchsiae A1/185
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aedes albopictus
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Aeolesthes sarta A2/307
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Agrilus planipennis A1/322
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aleurocanthus spiniferus A1/186
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aleurocanthus woglumi A1/103
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Amauromyza maculosa A1/152
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anastrepha fraterculus A1/229
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anastrepha ludens A1/230
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anastrepha obliqua A1/231
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anastrepha suspensa A1/200
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anoplophora chinensis A1/187
	C
	1
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Anoplophora glabripennis A1/296
	D, C
	1
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Anthonomus bisignifer A1/189
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anthonomus eugenii A1/202
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anthonomus grandis A1/34
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anthonomus signatus A1/164
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aphis gossypi
	C
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Bactrocera cucumis A1/203
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera cucurbitae A1/232
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera dorsalis A1/233
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera minax A1/234
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera tryoni A1/235
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera tsuneonis A1/236
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bactrocera zonata A1/302
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bemisia tabaci A2/178
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Blitopertha orientalis A1/33
	D, C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cacoecimorpha pronubana A2/104
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cacyreus marshalli A2/181
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cameraria ohridella
	D, C
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Carposina sasakii A2/163
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Ceratitis capitata A2/105
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Ceratitis rosa A1/237
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choristoneura conflictana A1/205
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choristoneura fumiferana A1/206
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choristoneura occidentalis A1/207
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choristoneura rosaceana A1/208
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Conotrachelus nenuphar A1/35
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Corythucha arcuata
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Cydia inopinata A2/193
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cydia packardi A1/209
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cydia prunivora A1/36
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dacus ciliatus A2/238
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus adjunctus A1/43
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus brevicomis A1/263
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus frontalis A1/264
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus ponderosae A1/265
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus pseudotsugae A1/266
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendroctonus rufipennis A1/267
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendrolimus sibiricus A2/308
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Dendrolimus superans A2/330
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Diabrotica barberi A1/210
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diabrotica speciosa A1/303
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diabrotica undecimpunctata A1/292
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diabrotica virgifera A2/199
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Diaphorina citri A1/37
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dryocoetes confusus A1/268
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dryocosmus kuriphilus A2/317
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Epitrix cucumeris A1/299
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Epitrix tuberis A1/165
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Erschoviella musculana A2/318
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Eutetranychus orientalis A2/288
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Frankliniella occidentalis A2/177
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Gnathotrichus sulcatus A1/269
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gonipterus gibberus A1/301
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gonipterus scutellatus A2/38
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Harmonia axyridis
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Helicoverpa armigera A2/110
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Helicoverpa zea A1/195
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Heteronychus arator A1/297
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Homalodisca coagulata A1/336
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Hyphantria cunea
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Ips calligraphus A1/270
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips confusus A1/271
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips grandicollis A1/272
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips hauseri A2/326
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips lecontei A1/273
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips pini A1/274
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips plastographus A1/275
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ips subelongatus A2/325
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Lasius neglectus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Lepidosaphes ussuriensis A2/319
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Leptinotarsa decemlineata A2/113
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Limonius californicus A1/304
	D, C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Linepithema humile
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Liriomyza huidobrensis A2/283
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Liriomyza sativae A2/282
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Liriomyza trifolii A2/131
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Listronotus bonariensis A1/168
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Lopholeucaspis japonica A2/289
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Lymantria mathura A2/331
	D, C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Maconellicoccus hirsutus A1/314
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Malacosoma americanum A1/276
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Malacosoma disstria A1/213
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Malacosoma parallela A2/320
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Margarodes prieskaensis A1/214
	D, C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Margarodes vitis A1/215
	D, C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Margarodes vredendalensis A1/216
	D, C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Melanotus communis A1/305
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Naupactus leucoloma A1/293
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Numonia pirivorella A2/184
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Oligonychus perditus A1/217
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Opogona sacchari A2/154
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Orgyia pseudotsugata A1/218
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Paysandisia archon A2/338
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Pissodes nemorensis A1/44
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pissodes strobi A1/258
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pissodes terminalis A1/259
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Popillia japonica A2/40
	D, C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Premnotrypes latithorax, P. suturicallus & P. vorax A1/143
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Quadraspidiotus perniciosus A2/117
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhagoletis cingulata A2/239
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhagoletis fausta A1/241
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhagoletis indifferens A1/242
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhagoletis mendax A1/243
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhagoletis pomonella A1/41
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhizoecus hibisci A1/300
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rhynchophorus ferrugineus A2/339
	C
	 
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Rhynchophorus palmarum A1/332
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Scirtothrips aurantii A1/221
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Scirtothrips citri A1/222
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Scirtothrips dorsalis A2/223
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Scolytus morawitzi A2/309
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Sirex ermak A2 327
	D, C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Spodoptera eridania A1/196
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Spodoptera frugiperda A1/197
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Spodoptera littoralis A2/120
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 

	Spodoptera litura A1/42
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sternochetus mangiferae A1/286
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Strobilomya viaria A2/333
	D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tecia solanivora A2/310
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tetropium gracilicorne A2/311
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Thrips palmi A1/175
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Toxoptera citricida A1/45
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Trialeurodes vaporarium
	C
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Trioza erytreae A1/46
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Trogoderma granarium A2/121
	D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tuta absoluta A1/321
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Unaspis citri A1/226
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Viteus vitifoliae A2/106
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xylotrechus altaicus A2/312
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xylotrechus namanganensis A2/328
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Anellids
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Artioposthia triangulata
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Ficopomatus enigmaticus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Hydroides dianthus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Hydroides elegans
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Hydroides ezoensis
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Marenzelleria neglecta 
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Marenzelleria viridis
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Pileolaria berkeleyana
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Spirorbis marioni
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Molluscs
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anadara spp  inaequivalvis/demiri
	A, B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Anodonta (Sinanodonta) woodiana
	C, A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Arion lusitanicus 
	C
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Arion vulgaris
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Brachiodontes pharaonis
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Corbicula fluminea
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Crassostrea gigas
	A, B
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Crepidula fornicata
	C, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Dreissena bugensis
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Dreissena polymorpha
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Ensis americanus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Musculista senhousia
	A, B
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Petricola pholadiformis
	A, B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Pinctada radiata
	A, B, C, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Potamopyrgus antipodarum
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Rapana venosa
	C, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Ruditapes philippinarum
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Teredo navalis
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Comb jellies
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Beroe cucumi
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Blackfordia virginica
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Mnemiopsis leidyi
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Hydroids, jellyfish, sea anemones & corals
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cordylophora caspia
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Craspedacusta sowerbyi 
	D
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Polypodium hydriforme
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Rhopilema nomadica
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Ascidians and sessile tunicates
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Microcosmus squamifer
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Styela clava
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 


	Bryozoans
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tricellaria inopinata
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Victorella pavida
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Flatworms
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Artioposthia triangulata (Arthurdendyus triangulatus )
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Fasciola gigantica
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Gyrodactylus salaris
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Pseudodactylogyrus anguillae
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Cestoda
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Botriocephalus acheilognathi
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Nematodes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anguillicola crassus
	C
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Aphelenchoides besseyi A2/122
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Ashworthius sidemi
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Bursaphelenchus xylophilus and its vectors in the genus Monochamus A1/158
	C, D
	1
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Ditylenchus dipsaci A2/174
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Globodera pallida A2/124
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Globodera rostochiensis A2/125
	C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Heterodera glycines A2/167
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Meloidogyne chitwoodii A2/227
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Meloidogyne fallax A2/295
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Nacobbus aberrans A1/144
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Radopholus citrophilus A1/161
	C, D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Radopholus similis A2/126
	C, D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xiphinema americanum sensu stricto A1/150
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xiphinema bricolense A1/260
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xiphinema californicum A1/261
	D
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xiphinema rivesi A2/262
	D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Plants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acacia dealbata
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	1
	 

	Acacia saligna
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Acer negundo *
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Acroptilon repens
	C, D
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Ailanthus altissima *
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Ambrosia artemisiifolia *
	C, D
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Amelanchier spicata 
	A, B
	 
	 
	1
	 
	1
	 
	 

	Amorpha fruticosa *
	A, D
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Anthriscus sylvestris 
	Indigenous
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Arceuthobium abietinum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium americanum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium campylopodum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium douglasii
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium laricis
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium minutissimum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium occidentale
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium pusillum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium spp. (non-European) A1/24 
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium tsugense
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arceuthobium vaginatum
	C
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aster novi-belgii agg.
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Azolla filiculoides
	C, D
	 
	 
	1
	1
	1
	 
	 

	Baccharis halimifolia
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Bidens frondosa 
	C, D
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Buddleja davidii
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Bunias orientalis
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Campylopus introflexus 
	C
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	 

	Cabomba caroliniana
	B
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Carpobrotus edulis * &  C. spp.
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Cenchrus incertus 
	D
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Cenchrus longispinus
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Cortaderia selloana
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Crassula helmsii A2/340 (A2 in 2006) 
	B, C, D
	 
	1
	1
	1
	 
	1
	 

	Cyperus esculentus 
	C
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Echinocystis lobata *
	C, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Egeria densa 
	B, C, D
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Elodea canadensis
	C, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Elodea nuttallii 
	C, D
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Epilobium ciliatum 
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Fallopia  japonica *, F. sachalinensis, Fallopia  x bohemica
	A
	 
	 
	1
	1
	1
	1
	 

	Galinsoga quadriradiata 
	C, D
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Grindelia squarrosa
	B
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Halophila stipulacea
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Hedychium gardnerianum *
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Helianthus tuberosus *
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Heracleum mantegazzianum
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Heracleum sosnowskyi 
	A
	 
	 
	1
	1
	1
	 
	 

	Hydrocotyle ranunculoides A2/334 (A2 in 2005)
	A
	 
	1
	1
	1
	 
	 
	 

	Impatiens glandulifera  *
	B, A
	 
	 
	1
	1
	1
	1
	 

	Iva (Cyclachaena) xanthiifolia   
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Lagarosiphon major 
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Ludwigia peploides
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Ludwigia uruguayensis 
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Lupinus nootkatensis  *
	A
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Lupinus polyphyllus  *
	A
	 
	 
	1
	 
	1
	 
	 

	Lysichiton americanus A2/335 (A2 in 2005) 
	A, B
	 
	1
	1
	1
	 
	 
	 

	Myriophyllum aquaticum 
	A, B, C
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Opuntia ficus-indica
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Oxalis pes-caprae
	B, C, D
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Paspalum paspalodes (= P distichum)
	C
	 
	 
	1
	 
	 
	1
	 

	Pinus mugo  *
	A
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Prunus serotina  *
	A
	 
	 
	1
	1
	1
	1
	 

	Pueraria lobata A2/341
	A
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Pueraria montana var. lobata (A2 in 2006) 
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Rhododendron ponticum  *
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	 

	Robinia pseudoacacia *
	A
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Rosa rugosa
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Sambucus nigra 
	Indigenous
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Senecio inaequidens
	C, D
	 
	 
	1
	1
	1
	 
	 

	Sicyos angulatus 
	C, D
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Solanum elaeagnifolium A2/342 (A2 in 2006) 
	C, A, D
	 
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Solidago canadensis 
	A
	 
	 
	1
	1
	1
	 
	 

	Solidago gigantea  *
	A
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Solidago nemoralis
	A
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Spartina townsendi /anglica
	A
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Bryophytes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Campylopus introflexus
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Macroalgae
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Acrothamnion preisii
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Asparagopsis armata
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Asparagopsis taxiformis
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Bonnemaisonia hamifera
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Caulerpa racemosa
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Caulerpa taxifolia *
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Codium fragile
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Grateloupia doryphora
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Polysiphonia morrowii
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Sargassum muticum
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Stypopodium schimperi
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Undaria pinnatifida
	A, D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Womersleyella setacea
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Phytoplankton
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Alexandrium catenella
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Alexandrium minutum
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Alexandrium tamarense
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Chattonella verruculosa
	D
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Coscinodiscus wailesii
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Karenia mikimotoi
	D
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Odontella sinensis
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Phaeocystis pouchetii
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Prorocentrum minimum
	D
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Rhizosolenia calcar-avis
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Fungi
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Alternaria mali A1/277
	
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Anisogramma anomala A1/201
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Aphanomyces astaci
	 C
	 
	 
	 
	1
	1
	1
	 

	Apiosporina morbosa A1/10
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Atropellis pinicola A1/5
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Atropellis piniphila A1/280
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Botryosphaeria laricina A2/12
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Ceratocystis fagacearum and its vectors A1/6
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ceratocystis fimbriata f.sp. platani A2/136
	 D
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Chrysomyxa arctostaphyli A1/8
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ciborinia camelliae A2/190
	 C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium coleosporioides A1/248
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium comandrae A1/249
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium comptoniae A1/250
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium fusiforme A1/9
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium himalayense A1/251
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium kamtschaticum A2/18
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cronartium quercuum A1/252
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cryphonectria parasitica A2/69
	 C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Deuterophoma tracheiphila A2/287
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Diaporthe vaccinii A1/211
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Didymella ligulicola A2/66
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Endocronartium harknessii A1/11
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Fusarium oxysporum f.sp. albedinis A2/70
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Gibberella circinata A1/306
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Glomerella gossypii A2/71
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Guignardia citricarpa A1/194
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gymnosporangium asiaticum A2/13
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Gymnosporangium clavipes A1/253
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gymnosporangium globosum A1/254
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gymnosporangium juniperi-virginianae A1/255
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gymnosporangium yamadae A1/257
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Melampsora farlowii A1/15
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Melampsora medusae A2/74
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Melampsoridium hiratsukanum 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Monilinia fructicola A2/153
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Mycosphaerella dearnessii A2/22
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Mycosphaerella gibsonii A1/7
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mycosphaerella laricis-leptolepidis A1/16
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mycosphaerella populorum A1/17
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ophiostoma novo-ulmi
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Ophiostoma wageneri A1/179
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phaeoramularia angolensis A1/298
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phellinus weirii A1/19
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phialophora cinerescens A2/77
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Phoma andigena A1/141
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phyllosticta solitaria A1/20
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phymatotrichopsis omnivora A1/21
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phytophthora cinnamomi
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	 

	Phytophthora fragariae A2/79
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Phytophthora lateralis A1/337
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Phytophthora ramorum 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Pseudopityophthorus minutissimus
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pseudopityophthorus pruinosus
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Puccinia horiana A2/80
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Puccinia pittieriana A1/155
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Seiridium cardinale
	 C
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 

	Septoria lycopersici var. malagutii A1/142
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sirococcus clavigignenti-juglandacearum A1/329
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Stegophora ulmea A1/315
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Stenocarpella macrospora A2/67
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Stenocarpella maydis A2/68
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Synchytrium endobioticum A2/82
	 C
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Thecaphora solani A1/4
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tilletia indica A1/23
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Verticillium albo-atrum & V. dahliae (hop-infecting strains) A2/85
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Protists
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bonamia ostreae
	C
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Prokaryotes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Apple proliferation phytoplasma A2/87
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Burkholderia caryophylli A2/55
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Clavibacter michiganensis subsp. insidiosus A2/49
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Clavibacter michiganensis subsp. michiganensis A2/50
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Clavibacter michiganensis subsp. sepedonicus A2/51
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Curtobacterium flaccumfaciens pv. flaccumfaciens A2/48
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Elm phloem necrosis phytoplasma A1/26
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Erwinia amylovora A2/52
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Erwinia chrysanthemi A2/53
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Grapevine flavescence dorée phytoplasma A2/94
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Liberobacter africanum & L. asiaticum A1/151
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Palm lethal yellowing phytoplasma A1/159
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pantoea stewartii pv. stewartii A2/54
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Peach rosette phytoplasma A1/138
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Peach X-disease phytoplasma A1/140
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Peach yellows phytoplasma A1/139
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pear decline phytoplasma A2/95
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato purple-top wilt phytoplasma A1/128
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pseudomonas syringae pv. persicae A2/145
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Ralstonia solanacearum A2/58
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Stolbur phytoplasma A2/100
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Vibrio cholerae
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Xanthomonas arboricola pv. corylina A2/134
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas arboricola pv. pruni A2/62
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas axonopodis pv. citri A1/1
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas axonopodis pv. dieffenbachiae A2/180
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas axonopodis pv. phaseoli A2/60
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas axonopodis pv. vesicatoria and Xanthomonas vesicatoria A2/157
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas fragariae A2/135
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas oryzae pv. oryzae A1/2
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas oryzae pv. oryzicola A1/3
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xanthomonas translucens pv. translucens A2/183
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Xylella fastidiosa A1/166
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Xylophilus ampelinus A2/133
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Viruses
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	American plum line pattern virus (Ilarvirus) A1/28
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Andean potato latent virus (Tymovirus) A1/244
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Andean potato mottle virus (Comovirus) A1/245
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Bean golden mosaic virus (Begomovirus) A1/204
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Beet leaf curl virus A2/90
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Beet necrotic yellow vein virus (Benyvirus) A2/160
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Blueberry leaf mottle virus (Nepovirus) A2/198
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cherry rasp leaf virus (Cheravirus) A1/127
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chrysanthemum stem necrosis virus (Tospovirus) A1/313
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chrysanthemum stunt viroid (Pospiviroid) A2/92
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Citrus blight disease A1/278
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Citrus leprosis virus A1/284
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Citrus mosaic virus (Badnavirus) A1/285
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Citrus tatter leaf virus (Capillovirus) A1/191
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Citrus tristeza virus (Closterovirus) A2/93
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Coconut cadang-cadang viroid (Cocadviroid) A1/192
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cucumber vein yellowing virus (Ipomovirus) A2/316
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cucurbit yellow stunting disorder virus (Crinivirus) A2/324
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Impatiens necrotic spot virus (Tospovirus) A2/291
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Lettuce infectious yellows virus (Crinivirus) A1/212
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Peach mosaic virus (Trichovirus) A1/27
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Peach rosette mosaic virus (Nepovirus) A1/219
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Plum pox virus (Potyvirus) A2/96
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato black ringspot virus (Nepovirus) A1/246
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato spindle tuber viroid (Pospiviroid) A2/97
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato virus T A1/247
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato yellow dwarf virus (Nucleorhabdovirus) A1/29
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato yellow vein virus (Crinivirus) A1/30
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Potato yellowing virus A1/220
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Raspberry leaf curl virus (Nepovirus) A1/31
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Raspberry ringspot virus (Nepovirus) A2/98
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Satsuma dwarf virus (Sadwavirus) A2/279
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Squash leaf curl virus (Begomovirus) A2/224
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Strawberry latent C virus A1/129
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Strawberry veinbanding virus (Caulimovirus) A2/101
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tobacco ringspot virus (Nepovirus) A2/228
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tomato chlorosis virus (Crinivirus) A2/323
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tomato mottle virus (Begomovirus - and other American Geminiviridae of capsicum and tomato) A1/225
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tomato ringspot virus (Nepovirus) A2/102
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tomato spotted wilt virus (Tospovirus) A2/290
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Tomato yellow leaf curl virus (Begomovirus) and related viruses A2/182
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Watermelon silver mottle virus (Tospovirus) A1/294
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Protozoa
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eimeria sinensis
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Trichodina nobilis
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 


Annexe 17


Convention relative à la conservation de la vie sauvage

et du milieu naturel de l'Europe 

Comité permanent

Recommandation n° 126 (2007) du Comité permanent, adoptée le 29 novembre 2007, sur l'éradication de certaines espèces de plantes exotiques envahissantes

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la convention,

Rappelant qu’aux termes de l’article 11, paragraphe 2.b, de la Convention, chaque Partie contractante s’engage à contrôler strictement l’introduction des espèces non indigènes;

Ayant à l'esprit la Recommandation n° R (84) 14 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres relative à l'introduction d'espèces non indigènes, adoptée le 21 juin 1984;

Rappelant sa Recommandation n° 57 (1997) relative aux introductions d'organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l'environnement;

Rappelant sa Recommandation n° 99 (2003) sur la Stratégie européenne sur les espèces exotiques envahissantes;

Rappelant qu'aux termes de l'article 8.h de la Convention sur la diversité biologique, chaque Partie empêche d'introduire, contrôle ou élimine les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces;

Rappelant la Décision VI/23 de la 6e Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, concernant «les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, les habitats ou les espèces» et rappelant les définitions employées dans ce texte, et en particulier les suivantes:

1. élimination  signifie l’extermination de l’entière population d’une espèce exotique dans une zone gérée; l'élimination totale d’espèces exotiques envahissantes d’un site donné;

2. confinement   désigne toute opération, entreprise dans un dispositif, une installation ou structure physique, visant à contrôler des espèces exotiques envahissantes par des mesures spécifiques qui limitent, effectivement, leur contact avec, ou leur propagation dans, et leur impact sur, l’environnement extérieur.
Soucieux de contribuer à une amélioration de la lutte contre l'introduction d'espèces exotiques, et à l'atténuation de l'impact des espèces exotiques envahissantes sur la flore et les habitats naturels;

Reconnaissant la compétence des travaux menés par l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) pour l'identification des espèces exotiques susceptibles de menacer la diversité biologique européenne et méditerranéenne, et souhaitant la poursuite de la collaboration entre la Convention et l'OEPP;

Rappelant que suite à un inventaire des plantes exotiques envahissantes pour la région européenne et méditerranéenne, plusieurs espèces ont été évaluées dans le cadre de l'OEPP et qu'une analyse du risque phytosanitaire a été réalisée pour 5 espèces que l'OEPP recommande de soumettre à une réglementation et qui figurent à l'annexe 1 à la présente recommandation; rappelant par ailleurs que l'OEPP a collecté des 

informations sur d'autres plantes exotiques qui ont un fort pouvoir de propagation et une répartition très limitée, et dont des exemples sont présentés en annexe 2 à la présente recommandation; Recommande que les Parties contractantes:

1
réalisent l'élimination de plantes exotiques envahissantes qui ne sont pas encore communes et représentent une menace au plan régional, ou, quand l’invasion présente déjà un stade avancé, mettent en œuvre des actions de confinement ou de gestion. Ces mesures sont recommandées pour les plantes exotiques envahissantes telles que celles citées à l'annexe 1 à la présente recommandation;

2
envisagent des mesures similaires contre les espèces de plantes exotiques à fort pouvoir de propagation et présentant une répartition très limitée, comme celles citées à l'annexe 2 à la présente recommandation.

Appendix 1 to the recommendation, alien plant species for which eradication or containment is recommended

	Species
	Ecosystems
	Countries in which the species occurs

	Crassula helmsii
	Uncultivated
	Belgium, Denmark, France, Germany, Ireland, the Netherlands, the United Kingdom (Great Britain, Northern Ireland, Guernsey).

	Hydrocotyle ranunculoides
	Uncultivated
	Belgium, France, Germany, Italy, the Netherlands, Portugal, Spain, the United Kingdom. Italy, Palestine, Israel.

	Lysichiton americanus
	Uncultivated
	Denmark, Germany, Ireland, the Netherlands, Norway, Sweden, Switzerland the United Kingdom. 

	Pueraria lobata
	Uncultivated
	Italy, Switzerland.

	Solanum elaeagnifolium
	Uncultivated and cultivated
	Algeria, Croatia, Cyprus, Egypt, France, Greece, Israel, Italy, “the former Yugoslav Republic of Macedonia, Moldova, Montenegro, Morocco, Serbia, Spain, Syria, Tunisia. 


Appendix 2 to the recommendation, listing examples of alien plant species having a high capacity of spread and/or  a very limited distribution.
	Species
	Ecosystems
	Countries in which the species occurs

	Acaena novae zelandiae (=A. anserinifolia)
	Uncultivated
	United Kingdom

	Alternanthera caracasana 
	Cultivated
	Spain, Israel

	Alternanthera pungens 
	Cultivated
	Israel

	Araujia sericifera 
	Uncultivated
	Spain, France

	Azolla mexicana 
	Uncultivated
	Hungary

	Bothriochloa barbinodis
	Uncultivated and cultivated
	France

	Cabomba caroliniana 
	Uncultivated
	The Netherlands, United Kingdom, Hungary

	Cenchrus incertus 
	Uncultivated and cultivated
	Spain, Italy, Romania

	Cotula coronopifolia 
	Uncultivated
	Portugal, Spain, Italy

	Diospyros lotus 
	Uncultivated
	France

	Eichhornia azurea 
	Uncultivated
	the Netherlands

	Eichhornia crassipes 
	Uncultivated
	Portugal, Spain

	Eupatorium adenophorum 
	Uncultivated
	Spain

	Fallopia baldschuanica 
	Uncultivated
	Czech Republic, Spain, Italy, Slovenia, France, UK

	Glyceria striata 
	Uncultivated
	Austria, Czech Republic, Germany

	Hakea salicifolia 
	Uncultivated
	Portugal

	Hakea sericea 
	Uncultivated
	Portugal, France

	Muehlenbeckia complexa 
	Uncultivated
	United Kingdom

	Myriophyllum heterophyllum
	Uncultivated
	Spain, Germany

	Pistia stratiotes 
	Uncultivated
	Spain

	Pueraria lobata 
	Uncultivated
	Switzerland

	Senecio deltoideus 
	Uncultivated
	France

	Sesbania punicea 
	Uncultivated
	Italy


* Parties contractantes: Albanie, Andorre, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bulgarie, Burkina Faso, Croatie, Chypre, République tchèque, Danemark, Estonie, Communauté européenne, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldova, Monaco, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Roumanie, Serbie, Sénégal, Slovénie, Espagne, Suède, «l’ex�République yougoslave de Macédoine», Tunisie, Turquie, Ukraine, Royaume�Uni.
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